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POURSUITES CONTRE DES MARCHANDS DE LAIT. 

Extrait d'un jugement rendu le 27 janvier 1857 par le 

Tribunal de la Seine (8e
 Chambre) : 

Le sieur Joseph Pinon, marchand de lait, demeurant à 

Cbampigny (Yonne), a été condamné par ledit jugement 

pour mise" en vente de lait qu'il savait être falsifié par 

addition d'eau dans la proportion de 22 0[0, à un mois de 

prison et 50 fr. d'amende. 

U a, en outre, été ordonné que ce jugement serait affi-

ché, au nombre de cinquante exemplaires, pendant trois 

dimanches consécutifs, tant à la porte du domicile dudit 

pinon, que dans la commune qu'il habite ; et qu'il serait 

également inséré dans quatre journaux, le tout aux frais 

du condamné. 

Pour extrait : 

Signé : NOEL. 

Extrait d'un jugement rendu le 24 janvier 1857, par le 

Tribunal de la Seine (8e Chambre) : 

Le sieur Vergnes-Durand, nourrisseur, demeurant à 

Belleville, rue des Carrières, 22, a été condamné par ledit 

jugement pour avoir mis en vente du lait qu'il savait être 

falsifié avec de l'eau, à deux mois de prison et 50 fr. d'a-
mende. ' 

Il a, en outre, été ordonné que ce jugement serait affi-

ché, au nombre de cinquante exemplaires, pendant trois 

dimanches consécutifs, tant à la porte du domicile du lit 

Vergnes-Durand que dans la commune qu'il habite ; et 

qu'il serait également inséré dans quatre journaux, le tout 
aux frais du condamné. 

Pour extrait : 

Signé : NOEL. 

par le Extrait d'un jugement rendu, le 24 janvier 1857 

Tribunal de la Seine (8e
 Chambre) : 

La nommée Julie-Louise Parquet, femme Lecomte, 

(Çargotière, demeurant à Paris, rue de Charonne, 5, a été 

condamnée par ledit jugement, pour avoir vendu et mis 

en venie du lait qu'elle savait être falsifié avec de l'eau, à 

vingt jours de prison et 50 fr. d'amende. 

Il a, en outre, été ordonné que ce jugement serait affi-

™, au nombre de cinquante exemplaires, pendant trois 

«manches consécutifs, tant à la porte du domicile de la-
aJte femme Lecomte, que dans le quartier qu'elle habile ; 

« quil serait également inséré dans quatre journaux, le 
•ont aux frais de la condamnée. 

rour extrait : 

Signé: NOEL. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 30 mars, 6 et 21 avril. 
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 que l'abaissement des tarifs au profit des Nan-

tais avait produit une différence à leur préjudice, sur le mar-

ché de Lyon, do 1 pour ÎOD, soit, sur le mouvement général 
de la raffinerie parisienne, une perte annuelle de 917,( 00 fr., 
et quant à MM. Pont et aulres, demandeurs, en particulier, 
une perle de 1*2;4S7 fr., calculée, à 1 pour 100, sur 18 mil-
lions 245,793 fr. d'expéditions dont ils pouvaient justifier. 

Le Tribunal a rejeté cette demande par un jugement du 4 
juin 18S6, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Statuant tant sur la demande principale que sur la de-

mande en do iimages-intérêts : 

« Attendu que Delessert, Duffié fils et Maillier, Lebertre fils 
et Lebaudy frères, Bayvet et C', Perier frères, Guillon et fils, 
Jeanti et Prévost, Lahruyère et O, Say, Ont'roy, Pouet et Som-
mier, réclament, pour le transport de leurs sucres raffinés de 
Paris à Màcon et au-delà jusqu'à Lyon, l'application du tarif 
réduit consenti par la compagnie défenderesse au profit du 
sieur Nicolas Cezard, de Nantes, pour le uièin- parcours, soit 
une diminution de 11 fr. 23 cent, par tonne sur le tarif com-
mun; 

« Attendu qu'à l'appui de leur réclamation, les demandeurs 
invoquent l'art. 50 d i cahier des charges de la compagnie de 
Lyon, disposant que la perception des taxes doit être faite in 
distinctement et sans aucune faveur; qu'ils prétendent indui-
re de ce texte que les prix du tarif doivent être fixés d'à 
les unités de tonnage expédiées et de distance parcourue; 
qu'ils ajoutent que^toute autre détermination basée sur l'im-
portance des quantités transportées et résultant des lieux de 
provenance est arbitraire et constitue entre les expéditeurs 
de mêmes marchandises uue inégalité contraire à l'intérêt du 
commerce, à l'esprit et au texte de la loi, inégalité d'autant 
plus blessante, d'après la demanda, qu'elle résulte, dans, l'es-
pèce, de tarifs combinés dans lesquels les compagnies y in-
tervenant ont stipulé en dehors de l'objet de leur entre-
prise; 

« Attendu que, pour apprécier la valo ir de la prétention 
exposée, il convient d'examiner les précédents de la matière 
et les motifs qui ont présidé à la rédaction de l'article du ca-
hier des charges de la compagnie de Lyon; 

« Attendu que, dès 1850, les chambres du commerce, or-
ganes naturels des commerçants, signalèrent à l'attention des 
pouvoirs publics les 3bus résultant de l'exécution du cahier 
des charges, demandant si les compagnies avaient le droit 
d'introduire des différences de tarifs à raison de circonstances 
autres que le nombre de kilomètres parcourus et la nature 
des marchandises; que ces doléances furent recueillies dans 
l'enquête poursuivie dans le mois de mars de la même an-
née, par les soins du Conseil d'Etat; 

« Attendu que, postérieurement à cette enquête, le 13 mai 
1851, l'Assemblée législative adoptait à la majorité, à l'occa-
sion du projet relatif au chemin de fer de l'Ouest, les dispo-
sitions dont le texte suit. : (Dispositions exactement reprodui-
tes dans l'art. 50 du cahier des charges de la compagnie de 
Lyon soumis à l'interprétation du Tribunal.) « La perception 
« des taxes devra se faire par la compagnie indistinctement 
« et sans aucune faveur; dans le cas où la compagnie aurait 
« accordé à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur 
« l'un des prix portés au tarif, avant de la mettre à exécu-
« tion, elle devra en donner connaissance à l'administration, 
« et celle-ci aura le droit de déclarer la réduction une fois 
« consentie obligatoire vis-à-vis tous les expéditeurs et appli-
« cable à tous les articles d'une même nature; la taxe ainsi 
« réduite ne pourra, comme pour les autres réductions, être 
« relevée avant le délai d'un an. » 

» Attendu que, lors de la discussion de ctte rédaction, il 
fut proposé un amendement demandant qu'à la différence du 
projet qui laissait à l'administration le droit de déclarer la 
réduction une fois consentie obligatoire vis à-vis de tous les 
expéditeur-, cette réduction fût de plein droit obligatoire; 

« Attendu que l'auteur et les défenseurs de cet amendement 
invoquaient, à l'appui de leur opinion, les plaintes consignées 
dans l'enquête susrelatée signalant les abus des tarifs combinés 
entre les compagnies d'Orléans, de Bordeaux et de Nantes, 
pour favoriser les eaux-de-vie arrivant par mer, au préjudice 
des eaux-de-vie de l'intérieur et au détriment du cabotage ; 
rappelant les faveurs attribuées par la compagnie de Stras-
bourg aux expéditeurs de grains qui s'engageaient à délivrer 
toutes leurs marchandises, et invoquant le scandale que quel-
ques litiges nés de ces interprétations avaient récemment ré-

vélé ; 
« Attendu que les mêmes orateurs déclaraient qu'à leurs 

yeux l'adoption du projet sans l'amendement préposé consa-
crait la ruine de l'industrie du c mimeree de l'agriculture et 
de la navigation mi>es à la merci des compagnies qui avaient 
pouvoir, par des tarifs réduits de faveur, de dis enser la for-
tune pour certaines localités, la ruine pour d'autres, et de 
traiter à leur gré avec rigueur ou préférence telle ou telle in-
dustrie, tel ou tel expéditeur ; qu'en présence de ces dangers 
menaçants, l'application du principe d'égalité ne pouvait dé-
pendre d'une décision ministérielle, mais d'un commandement 

formel de la loi ; 
«Attendu que ces considérations, qui reproduisent et déve-

loppent fidèlement le système et les moyens invoqués par les 
demandeurs, ne purent conquérir l'opinion de la majorité dé-
libérante qui se rangea àcet avis que les tarifs différentiels va-
riant, soit à raison des quantités livrées, soit des distances 
parcourues, avaient une juste raison d'être et devaient être res-
pectés dans l'usage qui en était fait ; que la réduction des ta-
rifs, aussi absolue dans ses effets que le demandait l'amende-
ment proposé, entraverait le mouvement d'abaissement des 
frais de circulation, diminuerait les ressources des compagnies 
et laisserait en conséquence l'Etat éventuellement exposé à de 
plus lourJs sacri iees pour la créatioii des voies de 1er, desar-
merait enfin les chemins de fer d'un instrument de lutte qui 
leur était nécessaire pour concurrencer les entreprises di trans-
port libres dans leur aciion, et pour toutes ces raisons il con-
venait de remettre à 1 administration le soin d'étendre l'appli-
cation des tarifs réduits aux expéditeurs, eu demandant le bé-

néfice dans les mêmes conditions ; , 
« Attendu que le rejet, par les motifs qui précèdent, de 1 a-

mend>-ment qui tendait à créer entre tous les expéditeurs une 
égalité radicale et absolue, ne laisse aucun doute sur l'esprit 
et l'interprétation des termes de l'article 50 du cahier des 
charges de la compagnie de Lyon; qu'il résulte expressément 
dudit aruc e qu» l'injonction relative à la perception des taxes 
devant se faire par la compagnie indistinctement et sans au-
cune faveur atra.tà l'application des tarifs communs rendus 
exécutoires; que le droit d'accorder à un expéditeur une ré-
duction sur le prix porté au tarif à raison des distances par-
courues ou des quantités transportées, et ce par voie de tarifs 
combinés avec d'autres entreprises, est ouvert a la compagnie 
à la charge de donner connaissance a I administration du 
traité intervenu ; qu'a l'a Iministratioii appartient enfin exclu-
sivement la faculté d'étendre le bénéfice d'une reducuon con-

raitre aux yeux du commerce, cette opinion de l'égalité abso 
lue en matière de transports n'ayant pas pour elle la sanction 

de
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Qu'd ressort de ce qui précède que les demandeurs doi-

vent être déclarés mal fondés dans leurs fins et conclusions ; 
« Déclare Delessert, Duffié fils, Huilier, Lebertre fils et La-

baudy frères, Bayvet etO, Perier frères, Guillon et fils, Jean-
té et Prévost, Labruyère et O, Say, Onl'roy, Pouet et Sommier 
mal fondés dans leurs fins et conclusions, les en déboute. » 

Appel. Me B>jthmont soutient que le nombre de kilomètres 
parcourus et la tonne sont les bases des tarifs; que les com-
pagnies n'ont pas le droit de faire état, pour opposer des con-
ditions spéciales aux expéditeurs, des lieux de provenance, de 
la quantité de marchandises, de telle ou telle nature d expé-
ditions, non plus que d'accorder aucunes préférences; qu'elles 
doivent opérer indistinctement et sans faveur; que, la réduc-
tion une fois accordée, le prix ne peut être relevé avant un 
délai déterminé; que cette réduction peut être rendue com-
mune à tous les expéditeurs; et que, même dans le silence de 
l'administration, tout individu a le droit de réclamer l'égalité. 

L'amendement Kestner, dont le Tiibunal s'est préoccupé, 
avait pour objet, dit l'avocat, de rendre immédiatement obli-
gatoire la réduction, même avant toute décision administrative 
généralisant la réduction; du rejet de cet amendement, le Tri-
bunat a eu tort de conclure que tout expéditeur ne couser>ait 
pas son action individuelle contre la compagnie. L'égalité est 
en effet le principe en cette matière, et il peut être invoqué 
par l'expéditeur directement, ainsi que l'ont reconnu deux ar-
rêts de la \ " chdmbre de la Cour, du 18 février 1850, et un 
arrêt de la ie chambre, du 8 janvier 1857. L'amendement 
'«t'hait à rendre obligatoire pour toiiSj pendant un an, la ré-
duction; il faisait ainsi obstacle aux essais de tr- is mois, de 
six mois, que pouvaient tenter les compagnies; il fut combattu-
par ceux qui voulaient laisser celte faculté à ces compagnies; 
mais il ne touchait pas au droit individuel qui pouvait être 
exercé par les expéditeurs, homme par homme, de réclamer 
la réduction, sans porter, du reste, aucune entrave au droit 
général de l'administration, de généraliser la réduction. 

M' Dufaure, avocat de la compagnie du chemin de fer de 
Lyon : Les procès suscités aux compagnies de chemins de fer 
à l'occasion de leurs tarifs présentent une difficulté que je 
veux, en commençant, signaler à la Cour. Les adversaires des 
compagnies ne se bornent pas à leur défense orale : ils dis-
tribuent, de petits mémoires, sur papier rose, dans lesquels 
sont développés tous les reproches qu'ils croient devoir porter 
contre elles; mémoires qui sont un recueil de faits ou inexacts, 
ou mal représentés, ou mal compris, et toujours vus d'un seul 
côté dans un sujet si complexe de sa nature. Que l'aire pour 
répondre à tout cela? A propos d'une demande formée contre 
le chemin de 1er de Lyon, relever tous les griefs articulés con-
tre tous les autres? Je ne puis n.ettre à cetta épreuve la pa-
tience de la Cour ; et même, au risque de vous laisser des 
impressions défavorables à ma cause, je me renfermerai dans 
le cadre suivi par mon adversaire. 

Avant l'établissement du chemin de fer de Lyon, la place 
de Lyon et la contrée qui l'environne recevaient leurs sucres 
raffinés par le Rhône; ils venaient de Marseille, ou, par le ca-
botage, de Bordeaux et de Nantes. Il ne faudrait pas que la 
Cour crût que le transport par eau présentât de grands in-
convénients; M. Bayvet, célèbre raffineur, a rendu à cet égard, 
dans l'enquête de 1850, un témoignage fort précis. 

Le tarif donné à la compagnie du chemin de fer de Lyon 
pour les sucres raffinés était de 18 fr. par tonne et par kilomè-
tre, et son drit, sur 506 kilomètres, de 91 fr. 30 c; ell^ a 
consenti un abaissement de ce tarif à moitié à peu près. Grâce 
à cette réduction, les raffineurs de Paris ont pris peu à peu le 
monopole sur le marché de Lyon. 

En 1853, sur la proposition de M. Nicolas Cezard, raffineur 
de Nantes, un traité de réduction fut passé entre lui et la 
compagnie d'Orléans et de Lyon ; conformément à l'article 50 
du cahier des charges, ce traité fut soumis au ministre des 
travaux publics, qui le retint, pour l'examen, pendant un 
mois et demi, et donna avis, le 30 avril, de sa /éception. Un 
autre traité, passé le 1 r septembre, aux mêmes condi-
tions, avec MM. Etienne et Say, de Nantes, et soumis au mi-
nistre le 7 septembre, fut aussi examiné, et, à la date du 23 
octobre, le ministre en accusa récepnon. D'après ces traités, 
les raffineurs de Nantes payaient, pour le transport partiel de 
Paris à Màcon, 6 fr. 73 c. de moins que ceux de Paris, et de 
Paris à Lyon, 12 fr. 30 c. aussi eu moins ; mais pour le par-
cours total de Nantes à Màcon, ces raffineurs payaient 20 fr 
de plus, et de Nantes à Lyon, 24 fr. SO c. aussi en plus. La 
Cour comprend qu'avec de telles différences les raffineurs de 
Paris n'avaient pas à craindre une concurrence bien sérieuse, 
et que tout ce que l'on a dii d'nne perturbation dans le mar-
ché des sucres à Lyon est singulièrement exagéré. 

Ces traités furent communiqués, publiés; Us étaient depuis 
près d'un an en co irs d'exécution, lorsque les raffineurs de 
Paris ass gnèreut la compagnie de Lyon devant le Tribunal 
de commerce. Ce Tribunal, gardien naturel des intérêts du 
commet ce, a rejeté leur prétention. 

Li compagnie du chemin de fer de Lyon a dépensé 340 
millions pour établirce chemin, qui doit apparteuir à l'Etat 
après 99 ans d'exploitation privée; le moyen pour elle de se 
rembourser est la perception des taxes qui lui sont accordées 
par des tarifs régies à un taux un peu inférieur à celui de 
l'ancien roulage, tarifs qu'elle ne p ut dépasser, qu'elle ne 
peut, après les avoir abaissés, relever avant le délai d'un an, 
et qu'elle doit percevoir (ce sont les termes de l'art. 50 de sou 
cahier des charges et d-- l'ordonnance réglementaire de 1846), 
indistinctement et sans a ucune faveur. 

Ces expressions sont faciles à comprendre. Les commission-
naires de roulage pouvaient accepter ou refuser le transport 
des marchandises de tel ou tel expéditeur; ils pouvaient, pour 
le moment, donner la préférence à qui bon leursemblait; il en est 
autrement des chemins de fer ; mais est-ce à dire que surcha-
cun des 506 kilomètres de Paris à Lyon, et réciproquement, la 
tonne d'une même marchandise voyagera au même prix? Sans 
doute la perception par tonne et par kilomètre, mode de per-
ception em ruiné aux bills anglais et américains, est plus fa-
cile pour tout le monde; mais il n'en résulte pas que les tarifs 
ne doivent pas être, suivant l'expression en usage, différen-
tiels, différents, c'est-à-dire comme ils sont en réalité, 05 fr. 
pour le transport, de Paris à Lyon, des sucres, par grosses 
masses de 4 à 8,000 kilogrammes, et 50 fr. pour de moindres 
quantités. 

Le cahier des charges autorise les tarifs inégaux, différen-
tiels, sur des parcours intermédiaires; par exemple, de Dijon 
à ttâcon ; il autorise encore des modifications au profit de cer-
taines entreprises de transport (sauf l'autorisation ministé-
rielle), et la Cour de Paris a consacré ce principe par son ar-
rêt du 18 février 1836, affaire Contet-Muiron ; enfin, il per-
met aux compagnies de réduire le tarif au profit d'un ou plu-
sieurs expéditeurs, sauf à l'administration à rendre obligatoi-
re pour tous cette réduction, si elle le juge convenable. Il a été 
encore ajouté à ces garanties par un arrêté ministériel du l«r 

juillet 18)2, prescrivant un mode spécial pour la communica-
tion et la publicité des traités- particuliers de cette nature. Ces 

traités particuliers sont si bien permis, que dans ce moment 
le conseil d'Etat est saisi de l'examen d'un projet de loi ten-
dant à les interdire désormais. 

Avant d'être concédé à une compagnie, le chemin de Lyon 
a été, pendant deux ans, administré par l'Eiat, et l'Etat ac-
cordait alors des tarifs différentiels ; le ministre de la guerre 
a, dans ce moment, avec toutes les compagnies, des traités de 
ce genre, pareequ'il est un expéditeur important. Si je parlais 
ailleurs que dans une enceinte judiciaire, je dirais l'influence 
considérable que ces traités particuliers ont eue pour l'abais-
sement des tarifs; je me borne à dire qu'ils sont licites. 

Le Tribunal de commerce a eu raison de chercher le sens de 
la loi dans les discussions législatives; mais il aurait pu re-
monter plus haut. La question a été nettement posée à la 
Chambre des Pairs, en 1843, dans la discussion relative au 
chemin de fer d'Avignon à Marseille, séance du 20 juillet 
1843. Elle l'a été encore, en 1844, à l'occasion du chemin de 
fer d'Orléans à Bordeaux. C'est en 1851 qu'elle fut reproduite 
par M. Kestner. 

M0 Dufaure rappelle les éléments de ces discussions succes-
sives, auxquelles prirent part surtout MM. Dubouchage, Le-
grand, Daru et Dupont de Bussac; il en déduit une double ga-
rantie contre les abus, celle résultant du droit de l'adminis-
tration supérieure de rendre obligatoire pour tous le tarif ré-
duit, et celle résuhant de l'int.Tvenlion des Tribunaux, même 
au cas où l'administration n'use pas de son droit.. 

L'avocat cite et commente plusieurs arrêts (Paris, affaire 
Schramm, 7 avril 1833, affaire Roche, 19 mai 1853, et affaire 
Wasse contre le chemin de l'Ouest* cassation, 12 décembre 
1835; Rouen, 24 juillet 1836), desquels il fait résulter que les 
expéditeurs réeîamauis doivent, psur obtenir les réductions 
consenties à d'autres, se soumettre aux mêmes conditions que 
ceux-ci, à moins que ces conditions ne soient inexécutables. 

Or, ic, les conditions faites aux raffineurs de Nantes sont 
celles-ci : toutes les expéditions seront confiées au chemin de 
fer; les expéditeurs fourniront un minimum de 5l>0 tonnes 
par an; l'expéditeur paie les frais de chargement au départ, 
de déchargement à l'arrivée; le chargement est de 5,1 00 kilo-
grammes au moins; la marchandise, excepté en cas de dérail-
lement, voyage aux frais de l'expéditeur, sans responsabilité 
de la compagnie; un cautionnement de 1,000 francs est exigé 
de l'expéditeur. Toutes ces conditions sont faciles à exécuter, 
surtout pour les réclamants au procès, qui fabriquent par an 
60,000 tonnes de sucres raffinés. 

Après quelques autres explications tendant à établir que l'iû • 
térêi public ne soutfre aucunement de la concurrence faite à 
Lyon aux raffineurs parisiens, Me Dufaure s'attache à repous-
ser la demande en dommages-intérêts à cet autre point de vue 
que cette concurrence n'aurait influé sur les marchandis s de 
ces derniers qu'à concurrence d'un centime par kilogramme. 

M. de Gaujal, avocat-général : La question soumise à la 
Cour est d'une grande importance et met en jeu les intérêts 
les plus considérables et les plus divers. Elle intéresse au plus 
haut degré les compagnies des chemins de fer, pour lesquels 
les traités particuliers de réduction de tarifs sont un levier, 
une ressouica importanle; elle intéresse toutes les branches 
de commerce do t les produits circulent sur les chemins de 
fer, tous les expéditeurs, les localités riveraines dont les situa-
tions peuvent être modifiées par ces traités; elle intéresse en-
fin l'administration supérieure, puisqu'elle a pour mission de 
surveiller et de contrôler les compagnies, et qu'elle exerce une 
haute tutelle sur tous les intérêts divergents qui se rencontrent 
en celte matière et sont placés sous sa protection. Au point de 
vue judiciaire, nous avons à nous demander si, sous l'empire 
des lois et des cahiers de charges actuellement en vigueur, les 
compagnies ont le droit de faire des trailés particuliers et peu-
vent faire des conditions particulières à certains expéditeurs. 

En fait, dans l'espèce, des traités ou tarifs de détournement 
ont eu eu lieu : qu'est-ce, en réalité, que de semblables trai-
tés? 

Deux lignes de chemins de fer existent perpendiculaires 
l'une à l'autre; les deux points extrêmes ne sont en communi-
cation que par un long détour : un jour viendra où une ligue 
de fer les fera communiquer directement; en attendant, le dé-
tour est dispendieux ; que fait-on ? Par une fiction on suppri-
me la distance, et on fait payer seulement le prix qu'on pa e-
rait si le trajet était direct et s'il'n'y avait pas de détour. Par 
là on devan e l'avenir, et l'on fait, i ar anticipation, jouir du 
bénéfice des chemins de fer des localités qui eu sont encore 
privées. C'est ce qu'a fait la compagnie de Lyon avec MM. Ce-
zard, et Etienne et Say, de Nantes. 

Ces traités, tout en iaissant encore l'avantage aux raffineurs 
de Paris, permettent du moins aux raffineurs de Nantes l'ac-
cès de la place de Lyon; et il résulte de tous les documents 
que si ces derniers l'emportent, sur le marché, sur leurs con-
currents, ils le doivent surtout à la supériorité de leur fabri-
cation, à la baisse de leurs prix, et que le public n'a pu qi .e 
gagner à l'extinction du monopole exercé à Lyon par les raf-
fineurs de Paris. 

Après avoir démontré, par la comparaison des charges avec 
les prix réduits, qu'il n'y a pas en réalité, dans l'espèce, de 
pr.vilége accordéaux raffineurs de Nantes, M. l'avocat général, 
abordant la question de daoit, établit qu'en règle générale, en 
considérant les chemins de 1er comme entreprises commer-
ciales, on ne saurait leur interdire l'abaissement de leurs prix 
de transport, et que, d'après la loi spéciale, résultant des 
cahiers des charges, il existe au tarif autorisé trois catégo-
ries d'exceptions : 1° les tarifs spéciaux et différentiels pour 
certaines locali és placées dans des conditions particulières 
comme centres de production ou de consommation, tarifs 
pour lesquels l'homologation est nécessaire ; 2° les traités 
particuliers avec d'autres entreprises de transport par terre 
ou par eau pour ce qu'on appelle les « au delà, » traités qui 
nécessitent une approbatiou préalable ; 3° les traités particu-
liers avec des expéditeurs, traités qui doivent i tre dénoncés à 
l'administration, laque le se réserve toujours la faculté de les 
rendre obligatoires vis-a-vis de tous les expéditeurs C'est à 
cette dernière catégorie qu'appartiennent les traités formant 
l'objet du litige actuel. 

M. l'avocat général, interrogeant le texte du cahier des 
charges, y trouve écrits le droit des compagnies de consentir 
des réductions de tarifs par des traités particuliers, et le droit 
parallèle et corrélatif de l'administration de rendre ces réduc-
tions oblig noires vis à vis de tous. 

Puis, il signale les arrêts de la première chambre de ta 
Cour, du 18 février 13; 6, comme consacrant le principe du 
droit pour les particuliers, en dehors de toute intervention de 
l'autorité, de reclamer le bénéfice des réductions de tarifs 
consenties par les traités par iculiers, mais a la condition, 
exigée par les compaguf s, qoe les réclamants se soumettront 
aux charges qui en sont la compensation; condition qui est 
plus expressément encore prescrite, en ce cas, da ,s une espèce 
semblable à celle-ci, jugée par arrêt de la deuxième chambre 
de la Cour, du 8 janvier ll>57. 

On veut plus, ajoute M. l'avocat général; on veut la réduc-
tion sans les conditions : l'administration publique pourrait 
taire cela, elle s'en est réservé le droit ; mais elle ne l'a pas 
lait; les particuliers, quant à eux, n'ont droit qu'à l'égalité 
relative. L'est ici que la discussion de l'amendement Kestner, 
en 1851, a une importance capitale. M. Kestner voulait, dans 
le cahier des charges, une disposition ainsi conçue : « La 
« réduction une fois consentie sera de droit obligatoire vis à 
« vis de tous les expéditeurs. » Cet amendement a été re-
poussé; il s'appliquait à la loi sur le chemin de fer de l'Ouest; 
mais il s'agissait surtout d'interpréter, de fixer, ou d'élendre 
une règle générale; on n'a pas voulu le faire; par là, on a 
reconnu évidemment, à fortiori, que la règle n'existait pas 
dans les cahiers de charges antérieurs. 

M. l'avocat général conclut à la confirmation du jugement. 

Contrairement à ces conclusions, 

« La Cour : 

« Considérant que, par acte sous signatures privées des 22 
et 23 février 1855, il a été stipulé entre les compagnies d'Or-
léans et de Lyon, d'une part, et Nicolas Cezard, négociant à 
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Nantes, d'autre part, que les sucres raffinés sortant des usines 
de celui-ci seraient transportés de Nantes à Lyon au prix ré-
duit de 70 fr. par tonne ainsi répartis : 31 fr. 63 cent, à la 
compagnie d'Orléans, 1 fr. 10 cent, au chemin de ceinture, 
37 fr. 23 cent, au chemin de Lyon, le chargement et le dé-
chargement de la marchandise restant à la charge de l'expédi-

teur j 
« Considérant qu'en échange de cette concession, Nicolas 

Cezard a pris l'engagement de confier exclusivement aux com-
pagnies les produits de son colnmerce destinés à j'approvisioij-
neineut de Ly»n et des villes situées sur le parcours de la voie 
de fer, et d'en expédier 5t)0 tonnes au moins chaque année ; 

« Considérant qu'une convention identique est intervenue 
les 5 et 6 octobre 1833, entre les compagnies d'Orléans et de 
Lyon et d'autres raffineurs de Nantes, les sieurs Esticune et 

Say ; 
« Considérant que Delessert et consorts, négociants à Paris, 

à La Villette et à lvry, ayant demandé à jouir pour le trans-
port de produits similaires de la réduction afférente au par-
cours de Paris à Lyon, en se soumettant d'ailleurs aux condi-
tions de tonnage et autres acceptées par les raffineurs de Nan-
tes, la compagnie de Lyon a répondu que les traités faits avec 
ces derniers ne pouvaient être scindés, qu'ils imposaient, entre 
autres conditions, l'obligation d'expédier de Nantes à Lyon et 
de payer aux compagnies 70 fr. par tonne transportée, et que 
dès-lors les raffineurs de Paris ne pouvaient prétendre être dans 
les mêmes conditions ni remplir les mêmes engagements en-
vers la compagnie en remettant au départ de Paris seulement, 
et moyennant 37 fr. 23 cent, par tonne, des sucres en destina-

tion de Lyon ; 
« Que, d'ailleurs, ces traités ayant été communiqués à l'au-

torité compétente, et le ministre n'ayant point use du droit 
qui lui appartenait d'étendre à tous les intéressés les réduc-
tions de prix consenties aux expéditeurs de .Nantes, toute ré-
clamation était par cela même interdilc aux raffineurs du 

Paris ; 
« Considérant que deux règles dominent la matière : 
« La première, que la perception des taxes a pour base la 

distance à parcourir ei la quotité des marchandises a transpor-
ter, la seconde, que la perception doit se faire indistinctement 

et sans aucune faveur; 
« Que ces principes, reproduits invariablement dans tous 

les cahiers de charges, sont tirés de la nécessité d'établir en-
tre I s négociants que leur commerce rend tributaires des 
chemins de fer, une éga'ilé parfaite, ctd'empecher qu'au moyen 
de réductions consenties à desexpediteursprivilégies,un mode 
de transport institué dans une vue d'intérêt général ne de-
vienne, non par suite des modifications que l'établissement des 
voies de fer apporte dans les habitudes du commerce, mais 
par le calcul des compagnies, un instrument de trouble et de 

ruine ; 
« Que c'est dans ce but que, tout en reconnaissant que le 

cours des événements peut rendre nécessaire la modification 
des tarifs, la loi ne laisse point aux compagnies l'entière li-

berté de leur action ; 
« Qu'ainsi, pour éviter l'inconvénient de changements brus-

ques et inattendus, elle exige qu'avant de touc her aux taxes, 
les compagui'S avertissent de leurs intentions l'administra-
tion et le public,et que les prix, quand ils ont été réduits, ne 
puissent être relevés avant une expérience dont la durée varie 
selon qu'il s'agit du transport des personnes ou du transport 

des marchandises; 
« Que, d'autre part, la loi réserve expressément à l'autorité 

la faculté de rendre obligatoires pour tous les négociants 
exerçant un même commerce les réductions de prix consen-
ties à quelques-uns seulement, manifestant par cet ensemble 
de dispositions la ferme volonté d'empêcher que les chemins 
de fer n'abusent de la force dont ils disposent pour jeter la 
perturbation dans les existences et dans l'industrie; 

« Considérant que là ne s'arrête pas la protection do la loi; 
que les cahiers de charges formant entre les compagnies et le 
public un contrat respectivement obligatoire, tous ceux qui 
souffrent de ce qu'au mépris de la règle qui prescrit la percep-
tion des taxes indistinctement et sans faveur, une situation 
privilégiée a été faite à tel ou tel négociant, sont fondés à ré-
clamer la réparation du dommage qui leur est causé ; 

« Que l'inaction de l'autorité ne peut, quelle qu'en soit la 

cause, porter atteinte à ce droit ; 
« Qu autrement il faudrait admettre que si l'administration 

tarde à déclarer les traités de laveur applicables à la partie 
correspondante du tarif, les négociants qu'a lésés l'inégalité 
des taxes pendant le temps qu'a duré la délibération de l'au-
torité n'auraient pas le droit de se plaindre, ce qui est con-
traire aux principes, les mesures générales que l'administra-
tion peut prendre, soit pour prévenir, soit pour faire cesser 
des abus, ne pouvant jamais être confondues avec les actions 
en indemnité que la loi spéciale et la loi commune autorisent 

en cas de préjudice ; -
« Considérant que ces règles, qui sont la sauvegarde des 

intérêts individuels, s'appliquent d'autant mieux à la cause, 
qu'en demandant à profiter de la réduction accordée aux 
négociants de Nantes, sur le parcours de Paris à Lyon, les 
appelants ont déclaré se soumettre à toutes les conditions 
imposées par la compagnie de Lyon, le mode de paiement, le 
tonnage, l'obligation de faire à leurs frais le chargement et le 

déchargement de la marchandise, etc.; 
« Que la prétention de la compagnie que, pour revendi-

quer le bénéfice des traités, il faut livrer à Nantes les 
Su res à destination de Lyon, est déraisonnable autant qu'il-

légale ; , 
« Que, d'une part, en effet, il est contraire au simple bon 

sens d'exiger du commerçant dont l'établissement est voisin 
du lieu où commence la voie de fer que, pour jouir de la ré-
duction appliquée à certaine nature de produits, il envoie sa 
marchandise au loin, dans une direction contraire à celle 
qu'elle doit suivre, uniquement pour la ramener au point dont 
elle est partie, et que par ce circuit inutile il s'impose une 
dépense de beaucoup supérieure au bénéfice qu'il réclame; 

« Que, d'autre part, la perception ne pouvant se faire que 

Ï
iar kilomètre et par t unie, le chemin de fer de Lyou enfreint 
a loi quand, au négociant qui lui offre un prix égal à celui 

qu'il reçoit en vertu d'un traité de faveur, il oppose des con-
ventions faites par les expéditeurs privilégiés avec la compa-

gnie d'Orléans; 
« Qu'il ne p; ut exciper que de ce qui concerne son intérêt 

particulier; que, s'il en était autrement, on arriverait à cette 
conséquence qu'en se liant par des conventions réciproques, 
les compagnies seraient maîtresses de toutes les existences 
commerciales ; qu'au lieu de l'égalilé, qui est de l'essence du 
transport par les voies ferrées, l'inégalité serait partout, et 

que toute sécurité serait enlevée à l'industrie ; 
« Qu'. insi, les expéditeurs, placés au point le plus éloigné 

de la frontière, pourraient, par des combinaisons factices, 

être plus favorises que le négociant de l'intérieur et chasser 
celui-ci des marchés où la position seule de son établissement 

assure sa supériorité; 
« Qu'il suit de ce qui précède qu'en refusant d'étendre aux 

appelants, dans les lerm s de leur demande, les traités accor-
dés aux négociants de Nantes sur le parcours de Paris à Lyon, 
la compagnie intimée a violé son contrat, et qu'il en est ré-
sulté pour Delessert et cou orts un préjudice dontils sont fon-

dés à demander la réparation; 
i Met au néant le jugement attaqué; 
« Entendant, ordonne qu'à compter dece jour la compagnie 

de Lyon transporta de Paris a Lyon, au prix de 37 fr. 23 c. 
par tonne, h s sucies raffinés des appelants, à chargé par 

ceux-ci, selon leurs offres, de se conformer, quant au tonnage 
annuel, au mode de chargement, au paiement du transport et 
des frais, au déchargement et autres conditions, aux trailés 

faits en 1853 avec Nicolas Cezard et Esiienne et Sa\; 
« Et appréciant pour le passe le dommage souffert, con-

damnera compagnie à payer a Delessert fet Ce une indemiii é 
, , t„n |r . » Dulîié liu Pi Mailher, 1,80" fr.; à Lebertre fils 
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MARIAGE EN COMMUNAUlf.. - «Ml*« DES ÉPOUX. - PR X 

ll'u« OFfJCE DE NOTA.KK VElW DE. DIS LA LUI DE 1816. 

Nonobstant la clause du contrai de mariage portant exclu-
sion de ta communauté de tout ce qm ol-viendrat aux 

époux à titre de succession, donation ou autrement, le prix 

de l'office de notaire appartenant au mari lors du mariage, 
avant la loi du 28 avril 18;ti, et cédé far lui depuis celte 
loi, n'est pas un propre du mari, mais un acquêt de com-
munauté. • 

Le 22 mai 1810, mariage de M. Angelot, alors en pos-

session, depuis huit mois, d'une charge de notaire, pour 

laquelle il avait paye à M. Thibaut, son prédécesseur, pour 

ses recouvrements et le bénéfice des expéditions à 

délivrer, 6,000 francs; Je contrat de mariage stipule 

la séparation des dettes antérieures, et, sur 2,200 francs, 

dot du futur, et l
y
200 fr., dot de M118 Legendre, future, 

mise en communauté de 800 fr. de chaque côté, le sur-

plus et tout ce qui pourrait leur obvenir à titre de succes-

sion, donation ou autrement, restant propre à chacun des 

époux. En 1835, M. Ancelot vend son élude 101,000 fr. ; 

depuis, elle a passé aux mains de MM. Heulard-Daacy, 

Duchesne, etc. 

Après le décès de M. et M"'e Ancelot, ils laissaient 31 

héritiers, 17 héritiers du mari, 14 héritiers de la femme ; 

le notaire liquidateur a fait entrer dans l'actif de la com-

munauté les 101,000 fr. : les héritiers du mari ont pré-

tendu que la clause du contrat de mariage restreignait à 

800 fr. de chaque côté la mise en communauté, et que la 

valeur acquise par le titre de M. Ancelot devait bénéficier 

à lui seul. 

Le 2 mai 1.856 jugement du Tribunal de première ins-

tance de Sens, a-nsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche le prix de l'étude : 
« Attendu que le titre de notaire n'est pas un droit de pro-

priété pour le titulaire ; que les bénéfices et les produits de 
ce titre doivent être considérés comme provenant de l'indus-
trie du mari et acquis à la communauté conjugale; 

« Déboute les héritiers A.celot de leur demande relative au 
prix de l'étude. » 

Appel. 

Me LiouviVe a dit pour les appelants : Sans doute, le titre, 
le droit d'instrumenter n'est pas vénal ; mais il y a dans un 
office qnelque chose de vénal, puisqu'avee l'autorisation de 
l'autorité supérieure, une cession a eu lieu en réalité moyen-
nant finance ; ce quelque chose différant de l'office , c'est sa 
clientèle, c'estle droit de présentaiion qui peuvent être vendus, 
et qui ne peuvent l'être qu'au nouveau notaire, au successeur 
agrée par l'autorité. 

Or, en fait, le contrat de mariage n'a mis en commusauté,.j 
qu'une som ne de 800 francs de la part de chacun des époux; 
tout le surplus sort nature de propre; ce surplus, c'est l'excé-
dant de cette somme dans le montant des dots respectives; 
c'est par conséquent, pour le mari, son office de notaire, qui 
avait été par lui acquis huit mois avant le mariage, qui con-
sistait alors dans le bénéfice de ses expéditions, et qui, par 

l'effet de la séparation des dettes antérieures au mariage, res-
tait, quant au prix encore dû, à la charge du mari. 

Ou i.esaurait. contester que la possession de l'office ne fut du 
nombre des biens existant, avant le mariage, dans les mains 
du mari, et de la nature des biens connus en droit comme 
biens incorporels, à savoir, dans l'espèce, du droit de bénéti-

cierdes expéditions et de la clientèle. 
Le prix de l'office, dit le jugement, est le résultat du travail 

du mari, travail dont le fruit journalier tombe dans la com-
munauté. Mais si le mari, en cédant ce droit au travail pro-
duisant ce bénéfice, obtient un prix plus ou moins équivalent, 

ce prix est un fonds, un capital, qui ne tombe pas dans la com-

munauté. 

On objecte qu'a la date de l'époque du mariage, sous l'em-
pire de la loi du 23 ventôse an Xi, les notaires n'avaient pas 
je dro t de présentation de leurs successeurs : sans doute ; mais 
ils avaient, par l'article 59 de cette loi, le droit « de traiter de 

gré à gré du bénéfice des expéditions. » Mais ce droit même 
pouvait se traduire en un prix, en une sorte de propriété au 

profit des notaires. « C'est aussi, disait M. Kéal, rapporteur 
de cette loi, une propriété sans doute, que cette confiance mé-
ritée, cette clientèle acquise par une vie entière de travail ho-

norable; mais si, dans la place qu'il occupe, le fonctionnaire 
ne peut exercer d'influence sur la transmission de l'emploi, il 
se considérera comme simple usufruitier; il exploitera son 
emploi comme l'usufruitier exploite le domaine dont un autre 
a la propriété. » 

Aussi, dans l'usage, entre la loi de l'an XI et celle de I8l6,„ 

les notaires cédaient, moyennant finance, le bénéfice de leurs" 
expéditions. Cette dernière loi a beaucoup ajouté à la pre-
mière, eu autorisant la présentât on du successeur, et ce droit 
de présentation est aussi un bien appartenant au titulaire : 
mais cette addition, résultant de la loi de 1816, est un pur bé-
néfice acquis au notaire titulaire, bénéfice qui ne s'est pas 
étendu à la communauté, de laquelle étaient exclus tous les 
avantages obventionnels autres que les deux sommes de 800 
francs constitutives de cette communauté t c'est l'état seul de 
M. Ancelot qui a été augmenté; c'est lî. Ancelot seul qui en 

doit profiter. 
Tel est le sentiment exprimé par M. Coin-Delisle dans une 

consultation qu'il a délibérée à l'occasion de cette affaire. 
C est encore la décision consacrée en principe, par deux ar-

rêts de Metz du 24 décembre 1835, et de Bordeaux du 2 juillet 
1840. L'arrêt de Metz, en particulier, s'applique à une charge 
d'huissier donnée au mari pendant le mariage. 

Me Liouville cite encore les opinions de MM. Toullier, Za-
chariaj, Rodière, Pont, Troplong, et un arrêt de la Cour de 

Paris, du 23 juillet 1840, et un arrêt de la Cour d'Amiens, du 
17 décembre 1824, qui décide nettement que les offices étaient, 
même avant 1816, une propriété privée. 

M' Taillandier, avocat de plusieurs des intéressés, fait re-
marquer que, dans les apports de M. Ancelot, celui-ci n'a 
pas fait figurer l'office de m.taire, parce qu'en effet le notariat 
à cette époque ne constituait pas une propriété. L'avocat rap-
pelle que la loi fiscale (art. 9l du budget, eh. 2, titre 9, des 
cautionnements), du 24 juillet 1816, autorise les officiers mi-
nistériels à présenter leurs successeurs. 11 concède que ce 
droit de présentation a donné un prix fort élevé aux offices ; 
mais, ajoule-t-il, en 1810, époque du mariage de il. Ancelot, 
il n'y avait, pour les notaires, aucune propriété de leurs 

offices : plusieurs arrêts l'ont ainsi décidé, contrairement à 
celui de la Cour d'Amiens, du 17 décembre 1824. 

Quant au point de savoir si la loi de 1816 a constitué au 
profit singulier du titulaire une obvention qui ne tombe pas 
dans la communauté d'acquêts, la question est résolue en 
faveur de la communauté par plusieurs arrêts, l'on du 7 no-
vembre 1827 ['cassation), applicable à une gratification accor-
dée à un général; l'autre du 20 décembre 1832 (Colmar), re-
latif à une récompense nationale accordée à un blessé de 

juillet, et te attendu que ces obveutions étaient le produit du 
travail personnel, de l'industrie du mari. 

M" Taillandier cite encore les arrèis des Cours de Douai, 15 
novembre 1833 ; Agen, 2 décembre 1836 ; cassation, 8 mars 
1843, et 4 janvier 185i ; il combai, par les motifs de ces ar-
rêts,'ceux des Cours de Metz, Bordeaux, Paris et Amiens, cités 

par M* Liouville. 
Hfe Pignon, au nom d'autres héritiers, déclare se réunira 

la discussion de droit qui précède. 
M. de Gaujal, avocat-général, estime qu'en dehors du titre 

il y avait, avant 1816, le bénéfice des expéditions, la clientèle, 
et que, depuis 1816, il y a eu droit de présentation, exploita-
tion del'office,ctque ces divers obiets, extérieurs au titre, ont 

été et sont encore l'objet d'une propriété privée} que les reve-
nus produits par celle exploiianon aient dit tomber en tout 
temps dans la communauté, c'est un point certain: mais, 

quant au fond, au capital repré.-enlanl l'ollice, la propriété en 
a .pnrtie'it au titulaire, et ne tombe pas dans la Communauté. 
Si la communauté'*! payé une portion quelconque du prix, il 
lui en sera Lit indemnité; mais l'accroissement résultant pour 

l'office du bénéfice de la loi de 1816 doit être dévolu au pro-
priétaire de l'office qui en était investi avant cette loi. 

Enfin dit M. l'avocat-général, l'intention des parties n'a pas 

été et n'a pas pu être, eu 1810, de comprendre dans lu com-
munauté ce qui constituait la propriété privée du mari, pro-

sans nul doule, bénéficie au mari, investi, avant le mariage, 

de f office et qui avait exclu de la communauté tout ce qui dé-

sormais pouvait lui advenir à titre de succession, donation ou 

"TT'avocat-général conclut à l'infirmation du jugement. 

Contrairement à ces conclusions. 

« La Cour : 
« Considérant que si, par la clause de réalisation insérée au 

contrat du 22 mai 1810, passé entre Jean-François Ancelot, 
notaire à Sens, et la tille Legendre, certaines valeurs non spé-
ciliées par Ancelot dausson apporlonléléexclues de la Commu-
nauté el lui sont demeurées propres, cette exclusion, en ce qui 
touche les biens présents, ne pouvait comprendre que le béné-

fice des expéditions et les recouvrements dont il avait tr >ité en 
1.8u9 avec Thibaut, son prédécesseur, conformément à l'ar-
ticleSOde la loi du 25 ventôse an XI; que cette loi ne recon-
naissant pas la propriété des offices dan.-, les mains des titulai-
res, la valeur de l'élude d'Aucelot ne pouvait être légalement 
comptée dans sa fortune ni tomber sous l'application de la 

clause dont il s'agit ; 
« Que la partie de cette clause qui concerne les biens à ve 

nir n'est pas davantage applicable a la valeur que ledit Ancelot 
a li ée de la transmission d.: -son étude opérée par lui en 1835, 

au cours de la communauté : 
« Qu'eu etïèt, la loi du 2 b' avril 1816, en conférant aux titu-

laires d'offices la fadulté de présenter dot successeurs à l'a-
grément du gouvernement, n'a pas eu pour objet d'augmenter 
dans leurs mains la valeur des cessions autorisées par la loi 

de ventôse; 
« Qu'elle a créé pour eux une situation nouvelle et des droits 

utiles dont la nature et l'importance ne comportent ni l'assi-
milation prétendue par les appelants avec les transactions 
permi es par la loi de veiu&se, ni l'application au profit dt 
leur auteur Ancelot des règ es du droil d'accession; 

« Que la collation gratuite de ces avantages nouveaux, sur 
venue pendant le mariage, loin d être le principe d'une ap 
propriai on privative eu faveur du mari, présente au contrai-
re tous les caractères de l'acquit de communauté, soit qu'on la 
considère comme un témoignage de là confiance ou de la bien-
veillance du gouvernement envers les officiers ministériels, 
soit qu'elle représente le pr,x de leurs travaux, de leurs ser-

vices et de leur moralité; 
« Uu'il suit de laque la somme de 101,000 fr. payée à An 

celot, par son successeur, pour le prix de la présentaiion au 
torisee par la loi du 2.1 avril 1816 et des conventions accessoi-
res, doit être réputée comme une provenance de l'industrie du 
mari et profiter à la communauté, aux termes des art. 14ul 

et 149.1 du Code Napoléon; 
«■ Confirme. » 

COMMUXE. — DÉFAUT D'AUTORISATION EN PREMIÈRE IXSTAXCE. 

— AUTORISATION SUR L'APPEL. 

Celui qui, plaidant contre une commune, n'a pas opposé le 
défaut de l'autorisation administrative prescrite par l'ar-
ticle 49 de la loi du 22 juillet 1837, n'est plus recevable 
dans celte excepti n devant la Cour, saisie de l'appel par 

lui interjeté du jugement rendu au profit de la commune. 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de MM. Colin de Saint 

Menge, avocat de M. Piroille, appelant, et E. Picard 

avocat de la ville de Corbeil, intimé; sur les conclusions 

conformes de M. Portier, substitut du procureur gé-

néral : 

« Attendu que, si la ville de Corbeil n'était pas, en premiè 
re instance, pourvue d'une autorisation de plaider, les appe 
lants n'ont pas invoqué ce vice de la procédure; que, devant 
la tour, la ville produit une autorisation en règle, et qu'ainsi, 
en admettant que les appelants puissent exciper de l'omission 
d'une formalité instituée en faveur des communautés d'habi-
tauls considérées et traitées comme mineures , l'irrégularité 

serait aujourd'hui couverte. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Beooît-Champy. 

Audiences des 3 et 17 avril. 

DROIT INTERNATIONAL. SUCCESSION D'UN SUISSE DÉCÉDÉ 

EN FRANCE. — DEMANDE DE PRÉLÈVEMENT FORMÉE PAR 

IN COHÉRITIER FRANÇAIS. APPLICATION DE LA LOI DU 

14 JUILLET 1819. 

I. La compétence d'un Tribunal étranger, pour statuer sur 
une demande en compte, liquidation el partage de la suc-
cession d'un étranger, ne fait pas obstacle à ce qu'un cohé-
ritier français poursuive devant les Tribunaux français 

l'application dune loi française réglant la situation des 
héritiers français en concours dans la même succession 
avec les héritiers étrangers. 

II. L'exception de la chose jugée à l'étranger ne peut être op-
posée à un Français devant les Tribunaux français qu'au-
tant que la matière sur laquelle est intervenue la décision 
du Tribunal étranger n'est pas régie par une loi française. 

III. Les traités de 1798 et de 1803, conclus entre la France 
et la République heîvètiqw, n'ont pas aboli le droit d'au 
baine au profit du canton du Tessin. 

IV. Le traité du 31 octobre 1828 n'a pas dérogé, en faveur 

de la République lielvétique, aux dispositions de la loi du 
ii juillet 1819. 

Conséquemment, est applicable au canton du Tessin l'arti-
cle 2 de cette loi, qui est ainsi conçu : « Dans le cas de 
partage d'une même succession entre des cohéritiers étran-
gers el français, ceux-ci prélèveront, sur les biens situés en' 
France, une portion égale à la valeur des bi^ns situés en 
pays étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que 
ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. 

V. L'article 1er du traité du 18 juillet 1828, conclu entre la 

Suisse et la France aux termes duquel les jugements dé-
finitifs en matière ci'ile ayant force de chose jugée, rendus 
par les Tribunaux suisses, sont exécutoires en France, sans 
examen préable, et sous la seule condition qu'ils seront re-
vêtus d'un exequatur, n'est pas applicable aux jugements 
qui renferment des dispositions contraires à la souverai-
neté nationale et au droit public français. 

Le procès qui a donné lieu aux importantes solutions 

crue l'on vient de lire n'en est pas à sa première phase, et 

déjà nous avons eu l'occasion de rapporter dans notre nu-

méro du 25 juillet 1855 une décision émanée de la Cour 

impériale et rendue contre les parties qui se retrouvent 

aujourd'hui devant le Tribunal. 

Nous rappelons les faits en quelques mots. 

M. Barthélémy Vanoni, Tessinois d'origine, quitta son 

pays en 1805, et arriva sans ressources à Paris, a l'âge de 

onze ans. Il s'y établit, s'y maria deux fois, y acquit 

une fortune assez importante, y acheta des immei'bles, y 

maria sa fille à un notaire de Provins, et y mourut le' 6 

octobre 1854, après cinquante ans de résidence à Paris. 

La succession de M. Barthélémy Vanoni se compose de 

deux maisons situées à Paris, qui forment la plus grande 

partie de sa fortune, d'une maison de campagne située 

dans le canton du Tessin (Suisse), et de quelques valeurs 
mobilières. 

Il laisse pour héritiers 1» son fils P.-L. Vanoni qui de-

meure dans le canton du Tessin ; 2» deux petits-enfants, 

par représentation de dame Marie-Victorine Vanoni, sa 

hlle predecédée, épouse de M. Moineau, notaire à Provins 

Des le 8 novembre 1854, iM. Vanoni fiis forma contre 
M. Moineau . s-nom, devant le Tribunal civil de la Seine 

une demande en compte, liquidation et partage de la suc-

cession de son père. De son côté, M. Moineau introduisit 

«ne demande tendant aux mêmes fins. 

Revenant sur sa résolution piimitive, M. Vanoni excipa 

de l'incompétence des Tribunaux français, en vertu de 

1 article 3, § 3 du traité du 31 octobre 1828. 

Par jugement et arrêt, la cause a été renvoyée devant 

les Tribunaux suisses, en ce qui touche Incompétence 

. Les Tribunaux suisses, conformément aux lois qui ré-

gissent le canton du Tessin, ont attribué à M. J.-P Vano-

ni les trois quarts de la succession paternelle, et lui ont 

accorde le droit de prendre tous les immeubles, sauf à 

indemniser les cohéritiers, en argent, du quart leur reve-
nant dans la succession. 

M. Moineau, dont les enfants sont ainsi exclus, en vertu 

(Tune loi étrangère, demande à 

biens situes en France, une DOM i™ < • pour eux *. 
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M': Josseau, avocat de M "Moineau 
prime ainsi 

Messieurs, une loi récemment abrogée donmit 1 
canton du Tessin, les trois quarts de la succession » * 
n ier de son père, qui se trouvait en concours avw P 
fants d'une soeur. Les faits du procès sur lequel le T | 

 „^ v.. F,„^C11, sous t empire ,1» * 
loi. Je viens vous demander, au profit d'un cohur t 18 

çais, l'ai plicaiion de l'art. 2 de la loi du 14 juillet ISp, 

à-dire le droit de prélever une part équivalente ;i n °'es|' 
l'excluait la législation tessinoise en vigueur à I'/ doiit 

décès du de cûjus. 8 1 d» 

L'avocat, après avoir exposé les faits que nous av 
portés, écarte les fins de non-recevoir tirées de ce qupT T

1
'' 

bunaux Iraneais seraient incompétents et de ce qu'Uv ■ 
chose jugée, et, arrivant au fond, aborde les derit J a"ra't 

du procès. Wsimn 

Et d'abord la loi de 1819 est-elle applicable a l'esnèwv n 
importe de se bien fixer sur l'esprit et le but deS'r 

Le 6 août 1790 dans un élan philanthropique, l'Assemblée 
tionale avait aboli le droit d'aubaine eu France vis-àY'T 
toutes les nations. Un espérait alors que tous les peuples] 
vraient cet exemple. Il n'en fut pas ainsi. Kn 1804, lcssHli 
et 726 du Code Nap., restreignant cette concession gêné 
reuse, admirent le principe de la réciprocité. Au retour de I 
paix, voulant donner de l'essor à l'industrie et attirer les étran-
gers en France, le législateur revint, non plus par pliilatithro! 
pie, mais par calcul (suivant l'expression de M. le garde des 
sceaux), au principe posé par l'Assemblée constituante. De là 
l'art. 1er de la loi de 1819. Mais le législateur de cette'époqué 
ne pouvait oublier qu'il est encore de nos jours des pavsoit 
règne le privilège, où la succession se règle d'après l'orig ne 
des biens et le sexe des héritiers. Ces restrictions auraient 
tourné, dit M. Rossi, au détriment de l'héritier français, de la 
fille ou de la soeur d'un étranger devenue Française parie 
mariage d'un tils puîné, naturalisé, etc., si l'art. 2 de la loi 
n'élait venu rétablir, dans tous les cas, autant que possible, 
celte égalité qui est le vœn constant de la loi française. «Nom 
avons, ajoute le même auteur, une loi de succession libérale, 
équitable, expression sincère de la civilisation moderne; libre 
à tout étranger d'en profiter, mais c'est là notre point dedé-
part ; c'est la notre règle. Si l'étranger méconnaît ce bienfait, 
s'il entend, parses principes el ses coulumessurannés, trapper 
d'inégalité l'héritier français, sans doule la France ne fera 
pas de cette diversité de lois civiles une cause de ranime; 
sans doule elle ne s'abaissera pas jusqu'à refuser toutdioitde 
succession en France aux 'étrangers de'ces pays; mais souve-
raine maîtresse chez elle, elle autorisera, sur tous les bin? de 
la succession existant en France, tout préUvement nécessaire 

pour rétablir l'égalité entre les héritiers. » 
Tel est l'esprit de l'article 2 de la loi de 1819. Aussi la ju-

risprudence s'est-elle montrée très large dans l'application de 
cet article: elle s'applique aux meubles comme aux immeu-
bles, quelle que soit 'a cause de l'exclusion du Frunçuisa le-
tranger. Le. droit de prélèvement s'exerce au profit des héri-
tiers français vis-à-vis de tous les héritiers étrangers, a quel-
que nation qu'ils appartiennent. Le texte de la loi lie comporte 

ni exception, ni distinction, ni réserve , , 
Au nom de J.-P. Vanoni on objecte d'abord que la «M « 
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meut entre la France et la Suisse, qui permettaient aux su 
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avait été aboli au profit de tous les peuples sans o ^ ^ 
par la loi du 10 août 1790. Lors de la promulgation 
de 1819, les Tessinois étaient donc soumis, comme ^ 

des autres nations, au droit commun de la ïra 
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il se résume en un mot : la loi de 1819 
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aux Français la réparation d'une injustice soufferte à 
"""'iicer. Le gouvernement français pouvait-il avoir ta pen-
ft"?"déroger à cette loi en faveur des habitants du seul can-
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 t a la législation consac ait naguère encore cette injus-
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pbère propre et s'appb-
à des objets distincts. La cause des petits enfants de M. 

i p Vanoni doit triompher devant le Tribunal, parce que le 

droit et l'équité militent également en leur faveur. 

jp Du Teil, avocat de M. Vanoni fils, répond en ces 

termes : 

Vous avez à juger, messieurs, des questions qui appartien-
dra un droit qui a ses principes spéciaux et ses règles 

d'interprétation particulières : le droit international, résul-

tant des traités. Les traités sont les véritables contrats synal-
lagmatiques à l'exécution desquels sont attachés les plus gra-
es intérêts; de là cette première conséquence qu'une seule des 

Parties contractantes n'a pas le droit de les modifier ou de les 

estreindre. Les irai tés ont, en outre, le caractère de transac-
V'ons (fans lesquelles deux pays consentent, par des considé-
rations d'utilité générale, à sacrifier une certaine portion du 
jpiitcommun et de leur droit de souveraineté. De là, encore, 
jette conséquence qu'on ne peut a gumenter contre le sens des 
imités de ce qu'ils dérogent au droit commun. 

L'avocat, après avoir résumé les faits du procès, aborde la 
question de l'exécution en France des jugements rendus en 
Suisse. S'appuyant sur l'article 1

er
 du traite de 1828, aux ter-

mes duquel les jugements définitifs en matière civile ayant 
force de chose jugée ren jus par les Tribunaux français, sont 
exécutoires eu Suisse et réciproquement, après qu'ils auront 
été légalisés par les envoyés respectifs, ou, à leur défaut, par 
les autorités compétentes de chaque pays, il soutient que les 
jugements rendus en Suisse n'ont besoin que d'être revêtus en 
France de la formule exécutoire, sans qu'il soit nécessaire d'en-
trer dans l'examen du fond par une ordonnance du président 
du Tribunal du lieu où doit se faire l'exécution, sans qu'il faille 
recourir à une délibération du Tribunal entier. En admettant 
qu'il y eût une eiception pour les jugements qui violeraient 
l'ordre public et le droit public du pays, cette exception ne 
saurait s'appliquer à l'espèce. En effet, l'ordre public repose 
sur les grands principes de morale admis par toutes les na-
tions civilisées ; le droit public est celui qui règle les rapports 
des gouvernements avec les gouvernés. Or, si importantes que 
puissent être les lois de succession, el es ne sauraient être, à 
proprement parler, des lois de droit public. Peu importe, 
d'ailleurs, car l'article 3 du traité de 18'28, qui dispose que les 
successions des Suisses sont régies par les lois suisses, déroge-
rait en tous cas au principe que l'on invoque au nom des de-
mandeurs. 

Après s'être attaché à démontrer que les Tribunaux français 
sont incompétents, et qu'il y a chose jugée sur la demande 
formée par M. Moineau, M

c
 Du Teil s'exprime ainsi sur les 

questions du fond : 

Le § 3 de l'article 3 du traité de 1828, conforme aux dispo-
sitions des traites de 1798 et de 1803, est ainsi conçu : 

« Les contestations qui pourraient s'élever entre les héri-
tiers d'un Français mort en Suisse, à raison de sa succession, 
Seront portées devant le juge du dernier domicile que le Fran-

çais avait en France. La réciprocité aura lieu à l'égard des 
contestations qui pourraient s'élever entre les héritiers d'un 
«tisse mort en France. Le mê;r e principe sera suivi pour les 
contestations qui naîtraient au sujet des tutelles. » 

fe traité de 1828, comme les traités antérieurs, soumet la 
succession des nationaux, non seulement aux Tribunaux, 
j»sa la législation de leur pays. C'est l'histoire, ce sont les 
Pnncipes du droit et de la raison qui le veulent ainsi, 

ta A '' ''bord l'histoire. N'est-ce pas à elle surtout qu'il 
™t demander le sens des traités? Depuis des siècles, la Suis-

est placée, vis-à-vis de la France, dans une situation inter-
'wiale tout à fait exceptionnelle. Je laisse de côté et la 
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Rossi sur ce point : « En règle générale, les traités, h moins 
do clause contraire, sont irrévocables ; ils ,

le
 neuve .t être ino-

onies m abroge par la volonté d'une seule des parti s con-
tractantes; une loi, un acte de souveraineié Intérieure ne peut 
uiod.iier les droits conventionnels que les traités garantissent. 
i>ous pensons donc que la Cour de cassation devrait casser tout 
arret permettant le prélèvement en faveur d'un héritier fran-
çais, toutes les fois que, par l'effet de ce prélèvement, les co-
tieritiers étrangers se trouveraient dans une position autre 
que celle qm leur aurait été garantie par les traités de leur 
nation avec la France. (M. lîossi, Encyclopédie du droit, t 11 
v" Abolni.ui du droit d'aubaine.) » . 

Les traités passes entre la France et la Suisse contiennent 
es dispositions les plus favorables et les plus étendues que la 

rrauce ail jamais stipulées avec une autre nation en matière 
de droit successoral; ce sont ces traités qu'avaient évidemment 
en vue M. Fayard de Langlade et M. Rossi. 

Nous devons succomber, vous dit-on, messieurs, parce que, 
si nos conclusions étaient admises par vous, la succession rte i 
M. Vanoni ne serait pas partagée suivant la loi française.C'e-
bien la notre prétention, en effet, et nous soutenons avec ërt fi 
gie que, sous l'empire d'un droit exceptionnel, inspiré pur dos i 
pensées de transaction, si nous voulons le respect pour nos 
idée; et pour les principes qui régissent notre pays, nous de-
vons respecter des idées et des principes différents admis par 
un Etat voisin. 

Sur les conclusions conformes de M. Descoutures, sub-

stitut de M. le procureur impérial, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant : 

« Considérant la connexité, joint les causes entre elles pour 
être statué sur te tout par un seul et même jugement ; 

« En ce qui toiiche la question d ■ compétence : 
« Attendu que la demande de Moineau, ès-nom, a pour ob-

jet l'application spéciale de l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1819, 
dont le but est de réparer autant que possible, à l'égard des 
héritiers français, à l'aide des biens situés en France, l'iné-
galité des partages dans les successions étrangères; 

« Que cette loi, émanée de la souveraineté nationale, est une 
loi du pays, et que, dès lors, l'appréciation de la demande, 
bien ou mal fondée, ne peut appartenir qu'à la juridiction des 
Tribunaux français ; 

« En ce qui touche l'exception de la chose jugée, tirée des 
jugement et arrêt des 5 janvier et 24 juillet 1855 : 

« Attendu que si le jugement du Tribunal de la Seine du 5 
janvier avait énoncé par un de ses considéran s que la loi du 
14 juillet 181.9 se trouvait abrogée par le traité passé lel8 juil-
let 1828 entre la France et la Confédération suisse disposant, à 
charge de réciprocité, que les contestations entre les liériti>rs i 
d'un Suisse mort en France, à raison de sa succession, seraient 
portées devant le Tribunal suisse du dernier domicile du dé-
funt, ce jugement a été modifié en ce point par l'arrêt du 21 
juillet qui a éliminé ce considéraut de ses dispositions et qui, 
appelé par des conclusions sub-idiaires à statuer sur l'appli-
cation de l'article 2 de ladite loi, a dit « qu'il n'y avait lieu à 
s'y arrêter par le motif qu'elles tenaient au fond même du 
procès et que la Cour n'ayant à statuer que sur la compétence, 
ne pouvait ni directement ni indirectement apprécier les 
questions que soulevaient ces conclusions; 

« Qu'il est évident qu'en statuant ainsi et en reconnaissant 
la compétence du Tribunal suisse, sur la demande en liquida-
tion de la succession de Vanoni père, sujet suisse, la Cour n'a 
pu avoir la pensée de renvoyer en même temps à ces Tribunaux 
dépourvus de toute juridiction pour l'application des lois fran-
çaises la question de l'abrogation ou de l'application de celle 
du 14 juillet 1819, et qu'elle n'a refusé de statuer elle-même 
sur cette question que parce qu'elle n'en était point régulière-
ment saisie ; 

« Qu'elle n'aurait pu même, d'ailleurs, l'être opportunément 
et utilement qu'après la confection de la liquidation qui de-
vait s'opérer en Suisse, puisque l'application de ladite loi, s'il 
y avait lieu, devait être subordonnée aux résultats de cette li-
quidation ; 

« En ce qui touche l'exception de la chose jugée tirée des 
jugements et de l'arrêt des Tribunaux du Tessin : 

« Attendu que si ces Tribunaux ont,-suivant les lois du Tes-
sin, attribué au fils Vanoni les trois quarts de tous les bierts 
composant sa succession, situés tant en France qu'en Suisse, 
et l'autre quart seulement à la fille représentée par les mineurs 
Moineau, il est évident que l'exception de la chose jugée ne 
saurait sortir de ces décisions qu'autant que la loi du 14 juil-
let 1819 ne serait pas applicable aux successions ouvertes dans 
ce canton ; 

« Qu'ainsi, à cet égard, la fin de non-recevoir proposée se 
confond avec la question du fond ; 

« Au fond, 

« Attendu que la loi de 1819, après avoir, par son article 
1

er
, abrogé les articles 726 et 912 du Code Napoléon, et ap-

pelé tous les étrangers indistinctement au droit de succéder, 
de disposer et de recevoir de la même manière que les Fran-
çais, dans toute l'étendue du royaume, a, en même temps, par 
une juste compensation et pour sauvegarder les intérêts de ses 
nationaux, édicté, article 2, que dans le cas de partage d'une 
même suceession entre des cohéritiers étrangers et français, 
ceux-ci prélèveraient sur les biens situés en France une por-
tion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont 
ils seraient exclus à quelque titre que ce soit, en vertu des lois 
et coutumes locales ; 

« Que cette loi' a formé depuis et forme aujourd'hui le droit 
public et international de la France; 

« Que si l'on doit admettre que cette loi ne saurait être op-
posée aux États avec lesquels auraient été p»écédemment sti-
pulés, par des traités particuliers, l'abolition du droit d'au-
baine et le droit de successibilité réciproques, selon les lois 
respectives de chaque pays, il n'apparait pas qu'aucun traité 
de cette nature soit jamais intervenu entre la France et le can-
ton du Tessin; 

« Qu'où ne saurait reconnaître un semblable caractère et at-
tribuer de tels effets au traité passé le 19 août 1798 entre la 
France et la République helvétique ; 

« Qu'il résulte clairement, en effet, des dispositions de l'ar-
ticle 10 de ce traité, renouve é le 27 septembre 1803, que cet 
article n'avait d'autre but que de régler entre les deux Etats, 
tant en m*tière personnelle et réelle qu'en matière de succes-
sion, la compétence et la juridiction de leurs Tribunaux res-
pectifs, en raison des rapports de leurs sujets ; mais que ce 
traité n'apportait, au fond, aucune modification aux loi et cou-
tumes particulières à chacune des deux nations; 

« Qu'ainsi, en l'état de choses existant à l'époque où a été 
rendue la loi du 14 juillet 1819, cette loi a formé, au regard 
du canton du Tessin, le droit public et international de la 
France; 

« Qu'il ne s'agit plus que d'examiner si cette loi a été de-
puis abrogée au regard du même canton par le traité du 19 
juillet lf<28; 

« Qu'il résulte non moins clairement du préambule et des 
diverses dispositions de ce traité, dont l'article 3 n'est que la 
reproduction textuelle de l'articlelO de celui du ]9août 1798, 
qu'il n'a d'autre but que celui de ce même traité, à savoir, de 
faciliter l'exercice de la justice entre les de-^x Etats, en réglant 
entre eux le cas de compétence et de juridiction; 

« Qu'il ne saurait déroger à la loi du 14 juillet 1819 qu'au-
tant qu'il contiendrait une clause formelle d'abrogation ou 
que ses dispositions seraient inconciliables avec celles de cette 

U
 «' Qu'il esteonstant qu'aucune clause de cette nature n'existe 

dans le traité; „ ... 
« Qu'il n'est pas moins évident, d un autre côte, que la dis-

position de ce traité portant, à charge de réciprocité, que les 
Tribunaux du dernier domicile en Suisse du Suisse décédé en 
France connaîtront des contestations qui pour onjs'élever en-
tre ses héritiers, ne saurait faire aucun obstacle à ce que la 
loi du 14 juillet 1819 reçoive son application sur les biens si-
tués en Frauce, lorsque, par le partage de la succession opère 
d'après les lois du canton sqisse, le cohéritier français se 
trouve exclu d une partie des biens situés dans ce canton ; 

« Que les dispositions du traité et de la loi française se con-
cilient ainsi parfaitement; 

« Que les contestations sur lesquelles les Tribunaux suisses 
sont appelés à statuer par ce traité peuvent avoir des causes 
multiples, et, qu'on ne sacrait dire qu'en le subordonnant dans 
son application à la loi de 1819, il devient pour le canton du 

Tessin une lettre morte; . , , 
«Qu'autrement il faudrait dire aussi que la disposition dont 

il s'agit est sans valeur aucune et sans raison d être a I égard 
des autres cantons, qui admettent comme la loi française 1 e-

galité des partages ; 

« Qu'il suit de ce que dessus que c'est avec raison que Moi-
neau ès-noms, conformément à la loi du 14 juillet 1819; de-
mande le prélèvement pour les mineurs, sur les biens situés 
en France, «l'une portion égale à la valeur des biens su nés en 
Suisse, dont ils se trouvent exclus, le partage par égales por-
tions du surplus desdits biens situés en Frajice, et, par suite, 
pour y arriver, la licitation de ces biens qui sont en l'état im-
partageables ; 

" Eu ce qui touche l'exécution des jugements du Tribunal 
de Valle-ilaggia, des 10 avril et 3 octobre 1856, et celle de 
l'arrêt de la chambre d'appel de Lugano, du 28 juillet sui-
vant : 

« Attendu que, si aux termes de l'article 1
er

 du traité du 18 
juillet 1828, les jugements définitifs en matière civile ayant 
force de chose jugée, rendus par les Tribunaux suisses, sont 
exécutoires en France après avoir été légalisés par les envoyés 
respectifs, et à leur défaut par les autorités compétentes, et 

"sans qu'il y ait lieu conséquemment pour les Tribunaux fran-
çais à en examiner le bien ou le mal jugé, ils ne sauraient ce-
pendant recevoir d'eux l'attache de la formule exécutoire 
qu'autant qu'ils ne renferment point des dispositions c ntraires 
i la souveraineté nationale el au droit public français; 

« Que ce principe qui déroule, pour chaque Etat, de ses 
droits de souveraineté qui ne sauraient être aliénés, n'a mil 
besoin d'être écrit dans la loi ou les traités, et domine néces-
sairement leurs dispositions : 

'< Attendu que les jugements et arrêts dont s'agit, en attri-
buant à Vanoni soit les trois quarts des biens dépendant de 
la succession de Vanoni père et l'autre quart seulement aux 
mineurs Moineau, soit la lolali é desdits biens en nature à la 
charge de tenir compte auxdtts mineurs du quart de

 !
eur va-

leur, .-,ont contraires aux principes de notre droit public inter-
national, consacré par la loi du 14 juillet 1819; 

«Qu'ainsi, ils ne sauraient, au sujet de ces dispositions, re-
cevoir en France la force exécutoire ; 

« Par ces motifs ; 
« Se déclare compétent; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux autres fins de non rece-
voir proposées et doni Vanoni demeure débouté; 

« Dit et ordonne qu'aux requête, poursuite et dilig»nce de 
Moineau, ès-noms, en présence de Vanoni, ou lui dûment ap-
pelé, il sera procédé, à l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, à la vente aux enchères, sur licitation, en deux lots, 
des deux maisons sises a Paris, rue Sainte-Barbe, H, et rue de 
la Jussienne, 7, dépendant de la succession Vanoni, père, sur 
la mise à prix de,...; 

« Dit que, sur les prix à provenir de la vente desdites mai-
sons, il est fait attribution à Moineau ès-noms, à titre de prélè-
vement, d'une somme égale à la valeur de la moitié qui a été 
attribuée à Vanoni dans les biens situés en Suisse, à l'exclu-
sion des mineurs Moineau ; 

« Dit que, le prélèvement fait, le surplus desdils biens sera 
partagé par égales portions entre ledit Vanoni d'une part et 
Moineau ès-noms de l'autre; 

« Dit qu'il n'y a lieu à envoyer les parties devant notaire ; 
« Déclare exécutoires eu France les jugements de Valle-Mag-

gia des 10 avril et 3 octobre 1856 et l'arrêt de la chambre 
d'appel de Lugano du 28 juillet suivant, mais seulement quant 
aux condamnations de dépens qu'ils renferment ; le surplus 
ne pouvant sortir effet ; 

« Compense entre les parties les dépens, qui seront employés 
en frais de licitation, » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Audiences des 21 mars et 16 avril; — approbation impé-

riale du 15 avril. 

CONSTRUCTION D'UNE ÉGLISE AU MOYEN DE SOUSCRIt'TlONS. — 

QUÊTES PAR LE CURÉ. DENIERS COMMUNAUX. — COMP-

TABILITÉ DE DENIERS COMMUNAUX. 

/. Les souscriptions recueillies, dans le principe, pour la re-
construction d'une ancienne église, el emuite pour la re-
construction d'une église neuve sur un emplacement diffé-
rent, sont considérées comme faites au nom et dans l'inté-
rêt de la commune, lorsqu'il résulte de l'instruction qu'el-
les ont été, au moins dans l'origine, sollicitées pour sup-
pléer à l'insuffisance des ressources communales. 

II. Le prêtre qui a recueilli ces souscriptions et qui en a 
employé les fonds dans ces circonstances, est comptable de 
deniers communaux et justiciable, à ce litre, du Conseil 
de préfecture, aux termes des arliclss 64 et 66 de lu loi du 
18 juillet 1837, lorsque les revenus de la commune n'excè-
dent pas 30,000 fr. 

III. L'application des règles sur la comptabilité communale 
ne peut être subordonnée à la déclaration faite par les 
souscripteurs qu'ils ont entendu laisser le prêtre auquel 
ils ont remis leurs offrandes, libre d'en disposera son gré, 
sans avoir à rendre compte. Dès lors, l'intervention des-
dits souscripteurs est non recevable et mal fondée. 

Dans plusieurs circonstances des ministres du culte ont 

entrepris, au moyen de fonds recueillis par des quêtes et 
même au moyen de loteries, la construction d'églises nou-

velles ou l'établissement d'oeuvres pies C'est ainsi no-

tamment que près de Rouen l'église de Notre-Deme-de-

Bon-Secours est une œuvre d'art gothique, digne des 

temps anciens, due au zèle infatigable de l'abbé Barthélé-

my; mais si ce succès est capable d'exciter l'émulation, 

c'est en même temps un exemple périlleux à suivre. Il est 

rare que, sans intervention de l'autorité civile, des curés 

puissent achever eux-mêmes des édifices qui exigent des 

ressources si considérables, et parfois ils sont obligés de 

demander, dans de mauvaises conditions, un concours 

qu'ils ont d'abord écarté et même refusé. On en a vu ré-

cemment un exemple frappant. D'ailleurs, la dignité du 
ministre du culte peut souffrir de cette immixtion dans les 

choses du temporel, et ces maniements de fonds peuvent 

donner prétexte à de fâcheuses accusations. A ce titre, les 

décisions administratives qui tendent à régulariser, au 
point de vue de la comptabilité, l'intervention des minis-

tres du culte sout essentiellement favorables. 

Toutefois, on ne peut se dissimuler que l'application de 
ces mesures semble rigoureuse, alors qu'on songe qu'elles 

pourraient entraver le zèle et le dévoûment des ecclésias-

t
;
ques, et lorsque l'on réfléeh t que l'autorité municipale, si 

elle tentait, jamais une œuvre de charité et de piété sem-

blable, risqueraij; d'avoir peu de succès. 

'Telles sont les réflexions générales que suggère Te sim-

ple énoncé des décisions ci dessus, lesquelles sont inter-
venues dans l'espèce suivante : 

En 1S50, l'église de Vireaux (Yonne), depuis longtemps en 
fort mauvais état, menaçait de tomber en ruines. Les ressour-
ces de la fabrique étaient nulles; une imposition extraordi-
naire de 20 centimes additionnels avait été votée, pour quatre 
ans, par le conseil municipal, en vue de faire face à une né-
cessité urgente. Mais cette imposition ne devait produire en 
tout que 2,3;i0 fr., c'est-à-dire une somme tout à fait insuffi-
sante pour ta simple restauation de l'édifice. Cependant te 
célébration du culte ne pouvait plus être faite sans danger 
dans la vieille église. 

C'est dans ces circonstances que le desservant de la paroisse, 
l'abbéChervaux, obtint de l'autorité diocésaine la permission 
de faire, en faveur do sou église, un appel à la piété des fidè-
les. H parcourut la France pendant dix-huit mois pour y re-
cueillir des souscriptions, en se faisant précéder de circulai-es 

où il exposait la nécessité dans laquelle le mettait l'insuffi-
sance des ressources communales. Il avait d'abord le projet 
de se borner à restaurer, eu l'agrandissant, la vieille église, et 
il y a lieu de croire qu'à cette époque, limitant ses vues à la 
conservation de la propriété commamtle, il avait la pensée de 
joindre aux ressources dont pouvait disposer l'administration 
celles que lui procureraient ses.pieuses et laborieuses démar-
ches. Aussi le voit-on, au mois d'avril t8o2, presser l'envoi 
au ministère des cultes d'une demande de subvention faite par 
la commune et témoigner l'intention de l'appuyer. 

Mais bientôt l'affaire change de face, le zèle actif du des-
servant est couronné d'un succès plus grand que celui sur le-

quel il avait d'abord compté. L'abbé Chervaux renonce à res-
taurer u a église en ruines; il entreprend d'eu érig r une nou-

velle. 11 conçoit même le projet d'employer une partie des tonds 
qui lui seront confies à conserver dans sa par isse une fonda-
tion de sœurs iu litutrices, menacée de disparaître faute do 
ressources. Il lance alors une nouvelle circulaire dans laquel-
le il fait connaître de nouveaux projets. Mais alors il prend 
soin d'cvprimer formellement dans une note à la suite de sa 
circulaire, que les dons qu'il sollicite doivent être employés 
sous le seul contrôle de l'autorité ecclésiastique. 

L'abbé Chervaux réunit environ 18.U00 francs. Sans se con-
certer avec l'autorité communale, il achète un terrain, passe, 
en soii propre nom, un marché avec un entrepreneur, et fait 
commencer les travaux. C'est alors qu'il fut mis en demeure, 
d'après les observations du receveur municipal et du receveur 
général, de verser, dans la caisse de la commune, les fonds 
qu'il avait recueillis; mais fl s'y refusa. Dans une lettre adres-
sée, le 19 mai 1854, a l'archev. que de Sens, et dans une lettre 
postérieure au spus-prefet de Tonnerre, il éleva la prétention 
de disposer de ces fonds sans l'assistance de l'autorité et sans 
le contrôle de l'adaiinistraiion,'offrant cependant d'accepter le 
concours de la commune et lotîtes les combinaisons compati-
bles avec les arrangements qu'il avait pris. 

Les travaux étaient presque terminés quand, sur la réclama-
tion de l'administration municipale, un arrè é du conseil de 
préfecture du dé parlement de l'Yonne, en date du 8 janvier 
1855, déclara l'abbé Chervaux comptable de deniers commu-
i aux,et le condamna à rendre, devant ledit conseil, un compte 
détaillé de tomes les sommes reçues par lui. Cet arrête se fonde 
sur ce motif que l'abbé Chervaux, en ouvrant une souscription 
pour la reconstruction de l'église de Vireaùx, a agi au nom et 
dans l'intérêt de la commune; que, de sou aveu consigné dans 
ses prospectus, il ne s'adressait à la générosité des personnes 
pieuses que pour suppléer à l'insuffisance des ressources com-
munales; que toutes les som.nes qu'il a reçues sont, en consé-
quence, la propriété réelle de la commune, et que leur manie-
ment le constitue dès lors comptable communal. 

L'abbé Chervaux s'est pourvu contre cette décision devant 
le Conseil d'Etat : 1° pour incompétence, 2' et, subsidiaire-
ment, pour mal jugé. 

M" Bosviel appuie le grief d'incompétence sur ce que, si l'on 
admettait, ce qu'il conteste, qu'il ait existé entre l'abbé Cher-
vaux et la commune un quasi-contrat de gestion d'affaires, ce 
qiiifsi-contrat, soumis aux règles du droit civil d'api es le Code 
Napoléon (art. 1372, 1375), ne pouvait être soumis à la juri-
diction administrative. 

Plusieurs souscripteurs, et à leur tète M. le marquis de 
Clermont-Tonnerre, sont intervenus au Conseil d'Etat pour 
soutenir le pourvoi du curé Chervaux. Consultés sur celte af-
faire, M il. les ministres de l'intérieur et des cultes ont expri-
mé l'avis que l'arrêté du Conseil de préfecture devait être ré-

formé. Ils pensent, l'un et l'autre, d'après les renseignements 
qui leur sont transmis par monseigneur l'archevêque de Sens 
et M. le préfet de l'Yonne, que les sommes dont l'abbé Cher-

vaux a disposé n'avaient pas le caractère de deniers commu-
naux. Il leur paraît constant que c'est de son propre mouve-

ment, et non pour remplir un mandat dont il aurai' été chargé 
pirla commune, que le desservant de Vireaux a ouvert la 
souscription qui lui a permis d'entreprendre la construction 
de la nouvelle église. Sa circulaire n'annonce pas qu'il doive 
confondre les ressources qu'il va recueifir avec celles de la 
commune. Il a soin, au contraire, dans la seconde circulaire, 
de prévenir 1 s souscripteurs qu'il entend disposer librement 
de leurs dons, sous le seul contrôle de l'autorbé ec lésiasti |ue. 
Il va même jusqu'à éviter de recueillir aucune aumône dans 
la localité même. 

C'est en vain qu'on opposerait à l'abbé Chervaux qu'il énu-
mère les faibles ressources dont peut disposer la commune. 
C'é ait pour lui une obligation impérieuse d'exposer la misère 
de ses paroissiens et la pénurie de la commune; s'il n'avait pas 
démontré la modicité des ressources communales, sou appel 
n'aurait pas été entendu. « Ce n'est pas, dit en terminant M. 
le ministre de l'intérieur, un travail communal, mais une 
oeuvre toute personnelle, que le sieur Chervaux a entreprise. 
Ses souscripteurs seuls seraient en droit de lui demander 
compte des sommes dont ft a disposé; quant à la commune 
elle 11e me paraît avoir aucun contrôle à exercer sur sa ges* 
tion. » ' 

M. de Lavenay, commissaire du gouvernement, a soulenu 
l'avis émis p>r les deuv: ministres de l'intérieur et des cultes, 
lia dit en résumé, que les deniers recueillis par l'abbé Cher-

vaux ne pourraient être recueillis comme deniers communaux 
qu'autant que te conseil municipal les aurait o'avance compris 
parmi les ressources communales destinées à reconstruire l'é-
glise, ou que tes souscripteurs auraient eu la volonté de "rati-
fier directement la commune. Or, aucune de ces circonstances 
ne so rencontre ; dans aucune de ses délivrerions e conseil 
municipal n'a donné mandata l'abbé Chervaux pour aller re-
cueillir des offrandes dans l'intérêt de la commune. Après lo 
retour de cet ecclésiastique, le conseil municipal l'a laissé ac-
quérir un terrain et commencer des travaux- sans intervenir 
et c'est seulement sur la demande du percepteur receveur mu-
nicipal, appuyée par le r 'Ceveur général, que le préfet a mis 

la commune en demeure d'actionner son curé devant le conseil 
de préfecture comme^comptable de deniers communaux. -

Quant à l'intention des souscripteurs, elle est manifestée 
par les déclarations d'un grand nombre d'entre eux, qui inter-

viennent même au procès.-Ces souscripteurs n'ont voulu que 
mettre l'abbé Chervaux en position de construire une église 
dans la paroisse, et l'intérêt du culte et le désir de donner 

personnellement au curé un témoignage de sympathie qui les 
a déterminés. 

En conséquence, M. le commissaire du gouvernement a con-
clu à l'annulation de l'arrêté attaqué. 

Nonobstant ces conclusions, l'arrêté du conseil de pré-
fecture a été confirmé par le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

^« Vu la loi du 18 juillet 1837, notamment les articles 64 et 

« Vu le décret du 30 décembre 1809, notamment les arti-
cles 46 et 92 a 100; 

« Ouï M. Aucoe, auditeur, en son rapport ; 

« Ouï >j« Bosviel, avocat du sieur Chervaux, et Si' Aubin 
avocat du sieur de Clermont-Tonnerre et autres,

 to
 leurs oh 

servations ; '
 r
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« Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; commissaire au 

« Sur l'intervention du marquis de Clermont-Tonnerre et 
aUTTcS \ 

« Considérant que le marquis de Clermont-Tonnerre et au-
ires, pour être reçus intervenants dans l'instance, soutiennent 

que en concourant à la souscripti n ouverte par l'ab' é Cher-
vaux ils ont entendu te laisser libre de disposer à son gré 
des tonds qu ils lui remettaient, sans avoir à en rendre 
compte; 

«Considérant que le pourvoide l'abbé Chervaux n'a pas pour 
objet de f'are statuer sur la destination que doivent recevoir 
les sommes provenant des souscriptions auxquelles les re-
quérants déclarent avoir concouru, mais de l'aire décider si 
c'est avec raison que le conseil de préfecture du département 
de 1 Yonne a considéré le sieur Chervaux comme comptable do 
deniers communaux; 

« Que l'application des règles établies par la législation sur 
a comptabilité communale, et notamment de l'un. 61 de la 

loi du 18 juillet 1837, ne peut être subordonnée à l'intention 

qu auraient eue les requérants en versant leurs souscrip-
tions ; 

« Que, dès lors, l'intervention du marquis de Clermont-
Tonnerre et autres n'est pas recevable ; 

« Sur le pourvoi de l'abbé Chervaux : 

« Considérant que, aux termes de l'art. 64 de la loi du 18 
luillet 1837, toute personne, auire que le receveur municipal, 
qui, sans autorisation légale, s'ingère dans le maniement des 
deniers de la commune, est, par ce seul fait, constituée comp-
table, et que, aux termes de l'art. 66 de la même loi, les 
comptes du receveur municipal sout apurés par le conseil de 
préfecture pour les communes dont le revenu n'excède pas 
30,000 fr., sauf recours à la Cour des comptes; 

x Qu'en vertu de ces dispositions, il apparienait au conseil 
de préfècturedu département,del'Yonned'ap .récier si le <ieur 
Chervaux, eu provoquant et recueillant des soiiscripiïoks a 
agi au nom ou dans l'intérêt de la commune de Vireaiix et si 
par là, il s'est ingéré dans le maniement des deniers commu-
naux ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment de 
la circulaire, en date du 7 mars 1832, sjgnée par te sieur Uer-
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TOUX, que les souscriptions recueillies par lui ont été sollici-
tées en vue de la reconstruction de l'église de la commune de 
Vireaux, propriété communale, et pour suppléer à l'insuffi-

sance des ressources de la commune, composées de centimes 
alditionnels antérieurement votés à cet effet, et de prestations 

en nature que les habitants s'étaient engagés à fournir ; que, 
pendant, que le sieur Chervaux quêtait à Paris, 1 administra-
tion municipale adressait au préfet, pour qu'il la transmît au 
ministre des cultes, la demande d'une subvention destinée à 

concourir à la reconstruction de cette église; 
« Que cette demande a été l'objet d'un avis favorable de 

l'archevêque de Sens, en date du 17 novembre 1852; que le 
sieur Chervaux lui-même, par sa lettre datée de Paris le <i 
avril 1852, pressait le préfet du département de l'Yonne de 
transmettre au ministre des cultes la demande de subvention, 
et le priait de lui faire connaître l'époque de cet envoi, pour 
qu'il fût en mesure d'appuyer ladite demande; que les fonds 

recueillis dans ces circonstances doivent être considérés comme 

deniers communaux; 
« Considérant que le sieur Chervaux reconnaît qu'il a con-

servé et employé ces fonds, malgré les demandes qui lui 
avaient été faites de les verser dans la caisse communale; 

« Que, dès lors, en déclarant le sieur Chervaux comptable de 
deniers communaux, et en décidant qu'il devrait rendre, de-
vant le conseil de prélecture, compte des sommes par lui re-
çues pour la reconstruction de l'église de la commune de Vi-
reaux, le conseil de prélecture du département de l'Yonne n'a 

pas excédé ses pouvoirs ; 
« Art. I '. fa requête en intervention du marquis de Cler-

mont-Tonnerre et autres est rejetée. 
« Art. 2. La requête du sieur Chervaux est rejetée. 
« Art. 3. Le marquis de Clermont-Tonnerre et autres sup-

porteront les dépens de leur intervention. » 

CHBONiaiJE 

PARIS, 21 AVRIL. 

On lit dans le Moniteur de Vkrmée : 

« Un décret impérial, rendu le 8 avril, sur la proposi-

tion de M. le ministre de la guerre, a réglé la répartition 

des 100,000 hommes appelés sur la classe de 1856, et 

fixé en même temps les époques auxquelles devront s'ef-

fectuer la sous-répartition entre les cantons, la tournée des 

conseils de révision, et enfin la formation dans chaque 

département de la liste du contingent départemental. 

« En vertu de ce décret, les opérations des conseils de 

révision commenceront le 30 avril, et la réunion des listes 

de contingent cantonal, pour former la liste du contingent 

départemental, sera effectuée le 10 juin. 

« L'art. 7 de la loi du 26 avril 1855 dispose que les 

versements des prestations individuelles pour obtenir l'exo-

nération du service militaire doivent être effectués, à Pa-

ris, à la caisse des dépôts et consignations ; dans les dé-

partements, entre les mains des receveurs préposés de la 

caisse, dans les dix jours qui suivent la clôture des opé-

rations des conseils de révision. C'est, en conséquence, 

du 10 au 20 juin que les familles auront à verser la som-

me de deux mille francs, taux auquel un arrêté du 6 jan-

vier dernier a fixé le prix.de l'exonération pour les jeunes 

gens compris dans le contingent de la classe de 1856. » 

Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel pour 

vente ou mise en vente de lait fais fié : 

Le sieur Collet, nourrisseur à MnllV (Seine-et-Oise), à 

un mois de prison et 100 fr. d'amende;" ('affiche du juge-

ment à la porte de son domicile et à ses frais a été ordon-

née. — La femme Boucher, laitière à Bourg-la Reine, 

Grande-Rue, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— La veuve Leroy, nourrisseur à Gentilly, petite rue Ste-

Anne, 4, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende. — 

Et la femme Ragoudet, nourrisseur à Gentilly, route de 

Choisy, 34, à vingt jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— Un double délit de menaces de mort et de rébellion 

avec menaces envers les agents de la force publique, a-

mène sur le banc du Tribunal correctionnel Isidore-Jac-

ques-Pierre Delamarre âgé de dix-huit ans, un de ces en-

fants de Paris qui n'ont pas eu d'enfance, que rien ne cor-

rige, ni la misère ni la prison. 

Sorti de prison où il venait d'expier une condamnation 

à six mois pour vol, Isidore Delamarre, il y a quelques 

semaines, reprenait aussitôt sa vie d'oisiveté et de débau-

ches, au grand regret de son père, qui, depuis longtemps, 

avait renoncé à le ramener dans la bonne voie, et lui a-

vait défendu l'entrée de sa maison. 

Malgré cetle défense, le 28 du mois dernier, Isidore se 

présentait chez son père, qui, le voyant abrnli par l'i-

vresse, lui ordonna de se retirer. Après quelques pour-

parlers, une scène déplorable ne tarda pas à se passer ; 

Isidore, s'armant d'un couteau catalan et le brandissant 

de la main droite, s'avance vers son père, en proférant les 

plus horribles menaces. Le vieillard recule, cherche des 

yeux un moyen de défense, aperçoit un pain de six livres, 

s'en saisit, le lève et le fait retomber de toute sa force sur 

le bras de son fils, qu'il désarme. En même temps il ap-

pelle du secours; des voisins surviennent ; on va chercher 

lu garde. Un gendarme ne tarde pas à se présenter et de-

vient l'objet des menaces et des violences d'Isidore, qui, 

une scie à la main, déclarait qu'il se défendrait jusqu'à la 

mort. 

Quelquefois il arrive que ces natures perverties perdent 

toute assurance devant la justice et essaient de la fléchir 

par un langage hypocrite. U n'en a pas été ainsi d'Isidore 

Delamarre. 

M. le président : Ne comprenez-vous pas tout ce qu'il 

y a. d'odieusement criminel de lever le couteau sur son 

père? 

Isidore: Du moment qu'on vous donne un soufflet; 

d'ailleurs je pouvais pas lui faire grand mal avec ce cou-

teau, il était cassé. 

M. le président : Et quand un gendarme arrive, vous 

vous emparez d'une scie et vous j'en menacez.' 

Isidore: Est-ce qu'on peut scier les gendarmes; c'est 

eux qui nous scient. 

Et cela dit, Isidore se rassied, el, sans sourciller,il s'en-

tend condamner à un an de prison, 25 fr. d'amende et 

cinq ans de surveillance. 

COMPAGNIE PARISIENNE O ÉCLAIRAGE ET DE CHAUF-

FAGE PAU I.E GAZ. — Emission de a5>SOO obligations 
de 5oo fr. chacune,produisant un intérêt annuel de 
2a fr. — Conformément à la délibération prise par 

l'assemblée générale des actionnaires de la Compa-

gnie parisienne d'éclairage et de chauffage par !e gaz, 

le i4 avril 1807, le conseil d'administration émet 

25,3oo obligations de 5oo fr. chacune, produisant un 

intérêt annuel de a5 fr., avec jouissance du i"r juil-

let 1857. 
Ces obligations sont émises aux prix de 4^5 fr. 

Elles seront remboursables à 5oo fr. en 4^ ans> 

par voie d'amortissement, à dater de l'année 1861. 

La souscription sera ouverte du a5 avril cou-

rant au 5 mai suivant, dans les bureaux de la So-

ciété générale de Crédit mobilier, place Ven-

dôme, i5, de dix heures du malin à trois heures du 

soir. 
Toute personne est admise à souscrire ; mais il 

sera attribué par préférence, aux porteurs d'actions, 

une obligation par cinq actions. 

Le dividende de 30 fr., payable le 1" mai pro-

chain, sera, dès l'ouverture de la souscription, reçu à 

valoir sur le premier versement à faire sur les obli-

gations souscrites. 

Le surplus des obligations seia réparti entre 

tous les souscripteurs, actionnaires ou non action-

naires, au prorata de la souscription de chacun 

d'eux. 
La souscription des actionnaires sera reçue sur 

présentation de leurs titres ou de certificats nomi-

natifs de dépôt. 

Les versements seront effectués comme suit : 

135 fr. en souscrivant, 

i5o fr. du 1" au 10 juillet prochain, 

i5o fr. du i*r au 10 octobre suivant. 

Les deux derniers versements pourront être effec-

tués d'avance, sous escompte de 0 0/0 l'an. 

Sur les souscriptions qui ne peuvent être reçues 

que conditionnellement, il ne sera versé que 35 fr. 

par obligation souscrite. 

Dans la quinzaine de la clôture de la souscrip-

tion, un avis personnel fera connaître aux sous-

cripteurs éventuels la quantité d'obligations qui 

leur aura été attribuée, et la somme qu'ils auront 

soit à verser, soit à recevoir pour régulariser leur 

position. 

,00rM
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Paris à Orléans 1430 — 
Nord 9»7 50 
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— (uouv.) 795 — 
Paris à Lyon 1567 50 
Lyon à la Méditerr.. 2135 — 
Midi *32 50 
Ouest 775 — 
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Ouest de la Su;sse.,! 

66'U 

602 S) 
IIS -

577 SÔ 
820 -, 

PORTE-ST-MAKTIN. — 89
E représentation de la BelleGa-

brielle, drame en cinq actes et dix tableaux. L'œuvre Je 11 

Auguste Maquet est toujours interprétée par Fechter, Bijmgn 

Desbayes, Lugoel, Desrieux, M"'a Laurent, Page, d'Harvuleel 
Ulric, et la foule ne cesse de venir applaudir chaque soir ces 
artistes si remarquables dans les principaux rôles. 

— GAÎ TÉ. — Ce soir, la 33" représentation de l'Aveugle 
joué par MM. Laferrière, Paulin, Ménier, Cliilly, etc. ' 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE D'ANTIN, 17, À PARIS 
à vendre (même sur une enchère), en la chambre 
des notaires de Paris, le 28 avril J857. Revenu, 
14,350 fr. — Mise à prix réduite, 140,000 francs. 

• S'adresser à Paris, à M» DREUX, notaire, 

rue Louis-le Grand, 7 ; 
Et à M" Boudin de Vesvres, notaire, rue Mont-

martre, 131, dépositaire du cahier d'enchères. 
(6901.) 

il i ICJAIV à Paris, rue d'Angoùlème du-Tem-
*IAIij"il pie, 66, cité d'Angoùlème, 7. Produit: 
4,250 fr. Mise à prix : 60,0JO fr.; et TljKK%I\ 
de 603 mètres 60 cent., mômes rue et numéro. 
Mise à prix: 50,000 fr., à vendre sur uue seule 
enchère, en la Chambre des notaires de Paris, le 5 

mai 1857, à midi, en deux lots. 
S'ad, à Me AGLOQUE, not., r. Montmartre, 146. 

(6925) 

L'ALLIANCE UNIVERSELLE 
MM. les actionnaires de la société l'Alliance 

universelle sont convoqués en assemblée gé-
nérale pour le 11 mai prochain, à trois heures 
précises, au siège social, rue de Valois, 8, confor-

mément aux termes des articles 23 à 26 des statuts. 

COMPAGNIE DES SALINS 
Le gérant de la Compagnie îles Salins, 

sous la raison sociale Félicien Agard et Ce, a l'hon-
neur d'informer les actionnaires qu'il y aura une 
assemblée extraordinaire de cette société à Mar-
seide, rue ïhubaneau, 28, le mardi 28 avril cou-
rant, à neuf heures du matin. 

Cette assemblée aura pour objet do délibérer ."' 
1° sur les mesures a prendre comme consé-

quence de l'apport fait des immeubles sociaux 

dans la compagnie des Salins du Midi, en verla 
de la délibération de l'assemblée extraordinaire 
du 2 I décembre 1852 et de l'article 31 des statuts, 
mesures qui sont : la dissolution de la société, li 
nomination d'un liquidateur, la lixalim de ses 
pouvoirs et du mode le liquidation, la répartition 
des actions à recevoir de la compagnie des Sains 

du Midi ; 

2° Sur le rapport du comité de surveillance,re-
latif aux comptes présentés par 1; gérant. 

(17634) Signé : Félicien AGARD et C'.. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES XIUIII.VAUX, le »»OIT et le JOVB^AL OÉXÉKAL DMFFM'UKS. 

Avis «l'opposition. 

Par conventions verbales, M. 
TEYSSEIRE, fabricant de bois mou-
lu à Grenelle, a vendu le matériel 
de son établissement à M. Th™ 
JOUET, aux conditions arrêtées en-
tre eux et moyennant un prix dont 
parlie a été pavée comptant elle 
surplus stipulé pa\able a l'époque 
déterminée par lesdites conditions. 

M. Jouet, pour les oppositions, 
«Mil domicile en sa demeure à Paris, 
rue Mogador, 12. (17703j 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 avril. 
Rn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
1739) Secrétaire, cadre de papil-

1 ions, table, pendule portative, etc. 
Le 23 avril. 

'1760) Tables, chaises, commodes, 
' tuiles, un lot U'éq.dpages, etc. 
(1761 bureau, casier, fauteuils, ca-

napé, guéridon, pendule, etc. 
s')762 ' Fauteuils, ctiaises, fauteuils 

de bureau, pendules, casiers, etc. 

(1763) Tables, cliaises, llainbeaux, 

pendules, poêle, etc. 
i'1764) Meuble de salon, armoire à 

glace, commode palissandre, etc. 
(1765) Tables, tapis, bureaux, car-

tonnier avec pupitre, glaces, etc. 
Place du marché de Gentilly, sis à 

la Maison-Blanche. 
(17661 Tables, cliaises, comptoir, 

billard, commode, armoire," etc. 

lation que la société serait adminis-
trée par les deux associés, qui au-
saient chacun la signature sociale. 

Pour extrait certifié conforme par 
les deux associés : 

A. B.U'DRAND (Ils. 
(6576) MAUGER. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatorze avril nul 
huit cent cinquanle-srpt, enregistré 

à Paris lé même jour, tolio 16), 
verso, cafe h, par roinuiey, qui a 
reçu six (ranc*, double décime com-

pris, 
MM. Ernest-Alphonse BIUDUAND, 

marchand de vins en gros, demeu-
rant ci-devant quai de la Gare, 74, 
à Ivry, et maintenant à Paris, quai 

de, Béthuné, 28, 
Et Louis-iacques MAUGER, mar-

chand de vins en gros, demeurant 
à Paris, rue des l'ossés-Saint-lier-

nard, 6, 
Ont prorogé au quinze avril mil 

huit cent cinquHnle-nciif la durée 
de la société qu'ils ont iormée pour 
ileux ans, expirant le quinze avril 
mil huit cent cinquante-sept, sui-
vant acle sous seings privés en dale 
à I aris du quinze avril mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré à Paris 
3e dix-buit du nietne mois, folio 198, 

recta, case; 3, et publie coatormé-
ment à la loi, auquel acte il n a, du 
reste, été apporte aucune autre mo-

''Ladiie'société^ont le Mm est à 

Paris, à l'Entrepôt g -néral des vins, 
buread n» n, formée sous la raison 
sociale A.BA'uURANt f is et *KV-
GËt, au capital social de cent uni e 
franèa fourni par les associé», eha-
cimiear moitié, pour 1 exploitation 
en commun des deux maisons de 
commerce de marchand de vins, 
eaux-de-vle et vinaigu-s en gros 
qu'ils exploitaient pcrsoiinelletneui . 
M. Baudiand, quai do la Gare,, 74,,a 
lvry, cl M. Maugcr, à l'Enlrepot gé-
néral des vins de Paris, avec stipu-

Suivant acle passé devant M" Ra-
got, notaire à La Villelte, le huit a-
vril mil huit cent cinquanle-sept, 
enregistré à Belleville le onze avril 
mil liuit cent cinquante-sepl, folio 
80, rectQ, case 4, reçu pour dissolu-
tion de société cinq franc-, vente 
mobilière deux cent quarante francs 
obligation quatre-vingt-dix francs 
et soixante-sept francs de double 
décime, signé Doublet, 

M. Pierre-Ach.lle LAMBERT, hor-
loger, demeurant à Paris, rue du 
Temple, H8 ancien, et 305 nou-
veau, 

Et M. Paul-Ernest ROUSSEAU, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 

ront-de-Lodi, 5, 
Ont déclaré dissoudre pour pren-

dre fin, tant à leur égard qu à l'é-
gard des tiers, à compter du huit a-
vril mil huit cent cinquante-sept, 
la société en nom collectif créée 
entre eux, aux termes d'un acle 
sous signatures privées, fait double 
à Paris le vingt-six août mil huit 
cent cinquante-six, portant celte 
mention -. Enregistré à Paris, ie 
vingt sept du même mois, folio 124, 
verso, case 8, reçu cent vingt-six 
francs, décime compris, signé Pom-
mey, pour faire en commun peu 
danf dix ans, à compter du jour du-
dit acte de société, le commerce 
d'horlogerie en grosetdélail. 

La raison sociale était LAMBERT 
et ROUSSEAU; son siège était pro-
visoirement à Paris, rue du Temple, 
H8 ancien, et 205 nouveau, et la si-
gnature sociale appartenait à l'un 
et à l'autre des associés, avec condi-
tion de n'en faire usage que pour 
les besoins de la société. 

Par le même acte M. Rousseau 
a transporté à M. Lambert, qui a 
accepté tous ses droits dans la so-
ciété moyennant, en outre de l'o-
bligation qu'a prise M. Lamberl 
d'acquifler et supporter seul toutes 
les dettes et charges de la société, 
un prix payable aui époques fixées 

audit acte. 
Pour extrait. (658<) 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, du huit avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
Il appert : 
Que la société en participation, 

ayant pour objet des opérations sur 
consignations de marchandises, 
existant entre M. BONHOME, demeu-
rant à Montmartre, rue Labit, 34, 
ci-devant et actuellement à Paris, 
rue Guv-Labrosse, 11, et M. LA-
BROUSSE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Montliolon, 24, a été dé-
clarée dissoute à partir dudit jour 
huit avril mil huit cent cinquante-
sepi, 

Et que M. Brugerolle, demeurant 

à Paris, rue Saint-Honoré, 247, a été 
nomme liquidateur de cette so-
ciété. 

Pour extrait : 
BRUGEROLLE. (6613)-

D'un acte reçu par M'Louis-Alfred 
Poirricr, notaire a Eslernay(Marnej, 
soussigné, en minute et en présence 
dfi témoins, le huit avril mil huit 
et.il cinquante-sept, enregistré, 

Intervenu entre : 
1° M. Joseph-Napoléon GELIN pè-

re, fabricant de porcelaine, demeu-
rant à Retourneloup, commune d'Es 
lernay. 

Et M. Joseph-Léopold GELIN fils, 
aussi fabricant de porcelaine, de 
meurant à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 2, d'une pari ; 

2° Et, M. Jean-Jules SÀLMSON, sta-
tuaire, demeurant aussi à Paris, 
quai Valmy, 109, d'autre part; 

Il résulte que les parlies qui vien-
nent d'êlre nommées ont déclaré, 
d'un commun accord, consentir à 
ce que M. Salnison ne fit plus par-
tie, a compter du huit avril mil huit 
cent cinquante-sept, de la société 
en nom collectif qui avait été for-
mée entre eux, sous la raison so-
ciale GELIN père et fils et C'% pour 
la vente et la fabrication de la por-
celaine d'art, aux termes d'un acte 
reçu par Mc Poirrier, notaire à Es-
ternay, soussigné, le vingt-un jan-
vier mil huit cent cinquante-sept. 

En conséquence, M. Salaison est 
demeuré, à compter du huit avril 
mil huit cent cinquante - sept, 
étranger à ladite société, qui, a-t-il 
été dit, continuerait de subsister 
entre MM. Gélin père et lils, sous la 
raison sociale GELIN père el lils, et 
avec les clauses et conditions con-
tenues en l'acte de société susé-

noncé. 
Pour extrait. (6616;— 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du.20 AVRIL (857, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

Axent provitoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur FLUDE (Charles), distil-
lateur à Grenelle , rue Payen, 4 ; 
nomme M. Lanseigne juge-commis-
saire, et M. Breuillard, place Bréda, 
8, syndic provisoire (N° 13892 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont imité» â le rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, K.Ô. le» créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS 

Des sieurs SIGODART père (Jean-
Baptiste), D'1- Sigodart (Marie-Jean-
ne-Hortense), et Rousseau (Emile 
Alexis) fondeurs en 1er, rue des 
Amandiers-Popincourt, 20, le 2.1 a-
vril, à 1 heure 1|2 (N° 13400 du 

gr.); 
Du sieur PHIL1PPART ( Noiil-lo-

sepb), nid commissionn. en estam-
pes et imageries religieuses, rue de 
La Harpe, 65, le 27 avril, à 10 heures 

N» 13860 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
Vetat des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve PARÉ (Horten-
se-Valenline Garnicr), mde de vins-
liquoriste, boulevard de Strasbourg, 
29, le 27 avril, à 1 heure (N° 13783 
du gr.). 

' Pour être procédé, sous la prési-

d '.nce de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et 'affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et auiruiation de leurs 
créances remottent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROZ (Sévère), entr. de 
menuiserie, rue de Boulogne, 8, le 
27 avril, à 1 heure fN» 1360., du g ' 

Du sieur REBOURG (François-Eu-
gène), fabric. d'accordéons, rue du 
Faubourg-du-Temple, 41, le 27 avril, 
à I heure |N« 13705 du gr.>. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation au concordat, m. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utiliti 
du maintien ou du remplacement de. 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur TRANSON (Joseph), mar-
brier à Montmartre, barrière de Cli-
chy, 48, entre les mains de M. L'atta-
rel, rue de Bondy, 7, syndic de la 
faillite (N° 13861 du gr.); 

De la société PEROT et LEGRAND, 
loueurs de voilures a Bercy, rue de 
Reuilly, 9 cl U, composée du sieur 
Jacques Perol et D11' Calherine-Rose 
Legrand, demeurant au siège social, 
entre les mains de M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic de la faillite (N» 

13856 du gr.); 

Du sieur DUMONT, nég., faubourg 
St-Martin, 59, entre les mains de M 
Lefrançois, rue de Granimout, 16, 
syndic de la faillite (N» 13742 du gr.); 

Du sieur POLAK (Anloine-Meyer), 
anc. banquier, rue de Lancry, », 
entre les mains de M. Qtiatreuiere, 
Quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic de la faillite (N° 13845 du gr.); 

Du sieur PUJERV1E ( Pierre-Phi-
lippe), nid de vins en gros et en dé-
lau, rue Popincourt, 37, entre les 
mains de M. Lefrançois, rue de 
tiraminont, 16, syndic de la faillite 

(N° 13867 du gr.); 

Du sieur ROTTEMBOURG (Elie), 
fabr. de casqueties, rue des Blançs-
Manleaux, 20, ci-devant, et actuel e-
ment rue des Rosiers, 4, enlre les 
mains de M. Crampct, rue Sl-Marc, 
6, syndic de la faillite (N« 13850 du 

gr.); , , 
M)u sieur BERTHET (Etienne), en . 
de serrurerie h Passy, rue Villejust, 
7 entre les mains de M. Beaulou , 
rue Bergère, 9,- syndic de la faillite 

(N° 13774 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (François), nid 

devins, rue Auinaire, 12, |eiilre les 
mains de M. Sergent, rue de Choi-
seul, 6, syndic de la milite (N° 13769 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, êtreprocéde 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union île la failli le du sieur 
TRAVAUX (Pierre-François), carrier 
à Ivry, rue du Vieux-Clieniiu-d'Ivry, 
sont invités à se rendre le 27 avril, à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (X» 12205 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union île la faillite de la D" 
ROUSSEL ;Marie-Appoline), mar-
chande lingère à Hatignolles, rue des 
Dames, 25, sont invités à se rendre 
le 27 avril, h 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément 4 l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
cication des compte et rapport des 
syndics (N" 13r>72 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat SERVANT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 mars 1857, 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le 4 mars 1857, entre le sieur 
SERVANT (François-Désiré), plom-
bier appareillcur à gaz, cour du 

Commercc-St-André-des-Arls, 16, et 
ses créanciers. 

Conditions Sommaires. 
Remise au sieur Servant, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour de l'homologation. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N° 13549 du gr.). 

Concordat DUGAS. 
Jugement du Tribunal de corn 

mercede la Seine, du 31 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 mars 1857, enlre le sieur 
l)UGAS(Jacques), menuisier, demeu-
rant rue de Ponthieu, 23, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dugas, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant, de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en trois ans par tiers d année en 
année, du jour du concordat (N» 
13700 du gr.). 

Concordat MORBACH. 

Jugement du Tçibunal de com-

merce de la Seine, du 30 mars 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 mars 1857, entre le sieur 
MORBACH (Jean-Baptiste), nid tail-
leur, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
81, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Morbach, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tai)! de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en aimée, du jour de l'homokmation 
,'N" 13618 du gr.'. 

Concordat COSSON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 février 1857, entre le sieur 
COSSON (Louis-André), md de vins 
et marinier, quai Jcmmapes, 32, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur" Cosson, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans , par quart d'année 
en année, du jour du concordai (N° 
12017 du gr.).' 

Concordat BOOCKS. 

jlùement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 mars 1857, 
lequel homologue le concordat [las-
sé le 14 mars 1857, entre le sieur 
BOOCKS, nég., rue de la Madeleine, 
7, èt ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Boocks, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 10 mars 1858. 

M"" Boocks caution du paiement 
des dividendes ci-dessus (N° 13334 
du gr.). 

Concordat THIBAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de. la Seine, du 1" avril 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 fév. 1857, enlre le sieur 
THIBAULT (Albert Joseph), menui-
sier, chemin de ronde de la barrière 
Blanche, 41, el ses créancier*. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Thibault, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remi3, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour du concordat (N» 
13564 du gr.). 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Binois, par ses 

créanciers, de 20 p. 100 sur le. mon-

tant de leurs créances. 
Les 80 p. 100 non remis, payable* 

au moyen de l'actif abandonné 
énoncé au concordat. La différence 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1" novembre 1857. 

M.Bourbon maintenu syndic pour, 
sous la surveillance de M. le juge-
commissaire, faire la liquidation de 

l'actif abandonné (N« 12642 du gr.) 

merce de la Seine du 3 MK 

lequel fixedéfiriiliveraeiil m»m 
i85G l'époque de la eessalion ■ 
paiemenls du sieur I1ESPUW5 

(Pierre-Nicolas), épicier a Glu-hy-f;-
Garenne, roule d'Asuiéiw 0, * 

lage Mayeux ; , . 
Reporte à celle dale l'oincrteu 

de la faillite (Y 13373 dugr). 

MM. 

RIÏI'ARTITIOS. 

les créanciers «MMl '': A 

Concordat DE ROSE et GACHAD 
Jugement du Tribunal de coin 

mercede la Seine du 31 mars 185: 
lequel homologue le concordai pa-
sé, le 21 mars 1857, entre les sieurs 
DE ROSE et GACHAI), négociants, 
rue du Sentier, 23, et leurs créan 
ciers 

Condilions sommaires. 
Remise aux sieurs De Rose cl Gâ-

chait, par leurs créanciers, de 70 
pour 100 sur le montant de leurs 
créances. 

Les 30 pour 100 non remis, paya 
Mes : 10 pour 100 dans un et deux 
mois de l'homologation, et 5 p. (Ofl 
les 30 avril 1859 et 1860. 

MM. Eugène Portier el Ch. Fragot 
cautions "des premiers dividende 
promis (N" 13688 du gr.). 

Concordat PETITJEAN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 avril 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 mars 1857, entre le sieur 
PETITJEAN (Ilippolvte), bijoutier, 
rue Sle-Croix-dc-la-liretonneric, 2», 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur l'ctitjean 

de payer à ses créanciers la totalité 
de leurs créances en principal, inté-
rêts et frais, dans la huitaine de 
l'homologation (N° 13579 du gr )• 

Concordatde dame LEBOUCHER. 
Jugement du Tribunal de coin 

men é de la Seine du 30 mars 1857 
lequel homologue le concordat pa: 
sé, le 14 mars 1857, enlre la dame 
LÉItOUCIIER (Marie-Hortense Alli 
mang, femme séparée quant aux 
biens du sieur Alexis), marchande 
lingère, rue Tronchct, 25, et ses 

créancière. 
Conditions sommaires. 

Remise à la dame Leboucher, par 
ses créanciers, de 55 pour 100 sur le 
montant de leurs créances. 

I es 45 pour 100 non remis paya 
bles en trois ans, par sixième, d. 
six mois en si« mois, du jour du 

concordai (N- 13633 du gr.). 

Concordai BINOIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 nov. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 octobre 1856, entre le sieur 
BINOIS, mécanicien, rue Censier, 29, 
et ses créanciers. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 17 mars 1857 
lequel déclare commun à la demoi-
sede SIGODART ( Marie-Jeannc-
Hortense), demeurant, à Paris, rue 
des Amandiers-Popincourt, 20, dans 

toutes ses dispositions, le jugement 
de ce Tribunal, en date du 8 sep-
tembre 1856, déclaratif de la faillite 
des sieurs SIGODABT et ROUSSEAU. 

Déclare, en conséquence, en état 
de faillite.ouverte la demoiselle Si-
KOdart, comme ayant êlé l'associée 
des sieurs Sigodart et Rousseau ; 

Dit, en outre, que les opérations 
de la faillite seront suivies, a 1 a-
venir, sous la dénomination sui-

vante : . ,_ 
Faillite des sieurs Sigodart pere 

Jean-Baptiste), demoiselle Sigodar 
(Marie-Jeanne-Horlense etRousseau 

(Emile-Alexis s fondeurs en ter, ue-
meurant à Paris, rue des Amandiers-

Popincourt, 20 (N° 13400 du gr.). 

Jugement du Tribunal de: com-

merce de la Seine du W «vrief^j 
lequel reporte et fixe #ûwtive5ST 
au 1" septembre ^'«P^Sêur 
cessation des paiements du sieur 

PASTEAU - JAroi9
:
(tdu^-«^ 

Adolphe), négocian en, drapem». 
rue (les Bons-Enfants, 33 (N» 

du gr.). 

jugement du Tribunal de com-

lirmésdu sieur MAit IV M «; 
,1c chaussures, rue SataH*** 
peuvent se présenter dira K 
rcl, svndic, rue de Bomly. j , 
6 heure,, pourtoucheri 
de 15 fr. 65 c. pour 100, m"F 
partition (NH3JM au gr.), 

MM. les eréaricie^rifto e^ 
Armés du sieur l'*-RI10„ Ji

e
 ji 

MOAL, négociant et l.rotM*«■ 

restaurant le Diner ««'««S 
sage de l^.-gKSâS 
mètre, 31, demeura* «e/™, , 
rue Geoffroy-Marie, T. p™^,, 
présenter citez M. t ios-
rue Sainte-Appolme, 9, «

 83(
, 

eher un dividende de » '
 0 

p. 100, unique reparu*»" 

du gr.). . fll[. 

MM. les créanciers veii <■
 l: 

firmésdii sieur LISCB ^' * 

en boulanger a M ont..
 w 

Grammonl 

licïhnimne 15, Pf-'S,,' < 
»hez M. Lef rançois, •J™|3

r
gi# 

Simon., MjBKïïffk* 
mlcnde de 7 fr. t» «• F.., 

que répar lition (N" 
(MIS d"?1' 

MM. les créanciers vi'r.dé. ^i 

•„« du situr LAt l" ,
 lrt

. 

I tl t 

mare firmes du sien 
Thibault;, an''"'' 
i
an(

,
er

, njefaurt-SainWîe5.%-J*^gi 
il?, "* 

tuefiement X 

100, deuxième*1 

. yndic, rue 
un dividende 

àenfle« m 

Lion "v"ii«* <"' "r'■' 

32 ,vVBll 

goule P^o 

""riants, ainrni. ' P * 

..--■«»» a.'^*jï3 
de chaussures..JbatWf

ll
*(Jffl entreprenez de oa ^, 

Pigoreau^ rtj^ 1t y 

ASSEMBI^KS PB « 

liants, allirm.
 f{ 

'"■"il 

après conc. 

"'Snl^fen.»^ 

nclerie, cl M. ,„ affî£ 

lie--

.10 miles, véni. )(, de lode»t 
marchand d 

*0\ 

g|ef-ancien V
1
*" 

fart.'siO,' 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NËUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Ortifie l'i-wtion'sous le 

Pour légalisation de la 
La main du!" arrond 


